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finances et des affaires économiques. Actuellement aucun de ces
deux arrêts n'est paru, ce qui entraîne, entre autre conséquence, le
refus opposé par l'ordre des experts comptables et comptables
agréés de recevoir les demandes d' inscription au stage prévu à l' ar-
ticle 2 du décret n" 63-1000. 1l lui demande à quelle date, la plus
rapprochée possible, pourront paraître les deux arrêtés susvisés.
(Question du 8février 1964.,

Réponse. — L 'arrêté interministériel prévu par l'article 5 du
décret n" 63-999 du 4 octobre 1963, relatif au diplôme d'études
comptablessupérieures, a été inséré au Journal officiel du 24 jan-
vier 1964 (p. 676 et suiv., ; l 'arrêté interministériel prévu par
l'article 27 du décret n' 63-1000 du 4 octobre 1963, relatif au diplôme
d'expertise comptable, modifié par le décret n" 64-87 du 27 janvier
1964, sera prochainement publié. Mais les délais apportés à la publi-
cation de ces textes ne sauraient constituer une cause d'ajourne-
ment des inscriptions au stage, lesquelles peuvent intervenir depuis
l 'entrée en vigueur du décret n" 63-1000 du 4 octobre1963 dont les
articles 2 à 17 ont fixé en détail la nouvelle réglementation du stage
professionnel,

7157. — M. Odru expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiquesqu'il a reçu les doléances de petits propriétaires
expropriés qui se sont plaint d'un abattement important opéré
sur le montant de leur indemnité de dépossession pour cause d'ex-
propriation d' utilité publique. Dans tous les cas qu' il a eu à con-
naître, il s' est toujours agi de personnes de condition modeste, dispo-
sant d'une maisonnette édifiée sur un lopin de terre ou d'un loge-
ment acheté en copropriété dans un immeuble de construction
médiocre. L' indemnité fixée par le juge est alors insuffisante pour
permettre à ces personnes de retrouver l'équivalent de ce qu'elles
perdent. Leur situation, la modicité de leurs ressources, souvent leur
grand âge, les contraignent à demander leur relogement à la collec-
tivité expropriante. C'est alors qu'assimilant cette catégorie de
propriétaires à dese occupants de bonne foi bénéficiant du maintien
dans les lieux, en application do l'article 4 de la loi du 1 septembre
1948, l'administration des domaines en cas d'accord à l'amiable, ou
le juge foncier en cas d'expropriation, applique au montant de
l'indemnité de dépossession des abattements allant jusqu'à 40 p. 100,
alors que la législation n'en fait aucune obligation. C'est donc une
interprétation des textes faite en fonction des obligations de reloge-
ment auxquelles la collectivité expropriante est tenue de se confor-
mer qui amène aussi bien l'administration des domaines que le juge
foncier à fixer le montant de l'abattement. Il lui demande: 1" s' il
n'envisage pas, de concert avec M. le ministre de la construction,
de prescrire par voie d' instruction aux administrations compétentes
de tenir compte, en premier lieu, de la situation scciale de l'expro-
prié (salariés et personnes àgdes en particulier), afin que, par la
réduction et même l'annulation de l'abattement opéré sur l'indem-
nité accordée, soit atténué le préjudice subi par l' exproprié; 2" s' il
ne serait pas équitable d'envisager la fixation d'un plafond de res-
sources au-dessous duquel l'indemnité serait payée en totalité, même
si l'exproprié demande son relogement. (Question du8 février 1964.)

Réponse. — Il est de principe que les indemnités d'expropriation,
qui doivent couvrir l' intégralité du préjudice direct, matériel et
certain subi par les expropriés, sont basées sur la valeur des biens
(art. 21 de l'ordonnance n" 58-997 du23 octobre 1958). Or, cette
valeur est fonction de l'état d 'occupation de ces biens et, conformé-
ment aux données du marché immobilier, varie considérablement sui-
vant que l'immeuble est libre ou occupé. Par suite, l'administration
ne peut que tenir compte de la dépréciation résultant éventuelle.
ment de l' occupation de l'immeuble par son propriétaire lorsque
celui-ci entend bénéficier du relogement à la diligence de la collec-
tivité expropriante . Il n 'apparaît donc pas possible de retenir les
suggestions de l'honorable parlementaire,

7165. — M . Rémy Montagne expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiquesle cas d'un modeste commerçant en
meubles qui, lorsqu'il livre à domicile ses fournitures, est parfois
amené à procéder à certains travaux pour -ajuster exactement le
meuble au goût du client et à l'emplacement qu'il doit occuper
dans la pièce à laquelle il est destiné. II fait naturellement figurer
sur ses factures le temps qu' il a dû consacrer à ces menus ajuste.
mente, qu n' ont manifestement que le caractère d'un complément
du service de livraison d'un objet vendu. Néanmoins, l'administration
fiscale locale, examinant la comptabilité de ce commerçant, a décidé
d'appliquer à cette partie de ses ressources la taxe sur la valeur
ajoutée au lieu de la taxe locale et de lui imposer un redressement
qui, portant sur plusieurs années, atteint un total relativement
important . Il lui demande : 1° s' il n ' est pas possible de s'en tenir
à l'application de la seule taxe locale lorsque la prestation de
service n' est qu'un élément infime du prix total de l'acquisition ;
2 0 dans la négative, s' il ne peut pas être tenu compte de l' évidente
bonne foi du commerçant en cause pour proportionner à ses ressour-
ces le montant du redressement qui lui est réclamé. (Question du
8 février 1964.)

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire vise
un cas particulier, dont la solution dépend très étroitement de cir-
ccnstances de fait . Une réponse:ne pourrait donc y être apportée
que dans la mesure où l'administration fiscale serait en possession
dut nom et de l'adresse du commerçant en cause.

7166. M. Rémy Montagne expose à M. le ministre des finances
r te des affaires économiquesqu'un entrepreneur de travaux immo.
bitters paie la taxe sur la valeur ajoutée sur ses encaissements. Dimi-
nuant son personnel, il peut bénéficier du régime des artisans,

cesser de payer la taxe sur la valeur ajoutée et être assujetti à la
taxe locale. 5lais la loi prévoyant la régularisation de la taxe à la
valeur ajoutée sur ses stocks ot sur les investissements acquis
depuis moins de cinq ans, il lui demande quel est le sort des créan-
ces sur travaux exécutés antérieurement au changement de régime
fiscal, mais encaissées après ce changement de régime et si l'on peut
admettre en tenant compte de la notion de fait générateur, que
c'est la taxe locale qui soit due et non la taxe sur la valeur ajoutée.
Question du 8 fécricr 1964.,

Réponse. — Dès lors que le fait générateur retenu pour l'impo-
sition d'un entrepreneur de travaux immobiliers. d'abord à la taxe
sur la valeur ajoutée et ensuite à la taxe locale sur le chiffre
d'affaires, est constitué par l'encaissement du prix des travaux
effectués, la question posée par l'honorable parlementaire comporte
une réponse affirmative, sous réserve que la taxe sur la valeur
ajoutée n'ait pas été facturée distinctement sur le montant global
des travaux.

7168. — M . Zuccarelll expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiquesque, dans m'e réponse à une question n" 11057
parue au Journal officiel (débats A. N., 9u 19 août 1961, p. 2143).
son prédécesseur a estimé que les causervateurs des hypothèques
n'étant pas juges de la validité des titres qu' ils sont requis de
publier ne sauraient refuser le dépôt d'un acte notarié au motif
que les procurations données pour représenter les parties à l'acte
sont sous seings privés, sauf toutefois lorsqu' il s'agit d'un acte
dont l'authenticité est exigée par la loi en vue d'assurer soit
la sincérité de l'acte dans un intérêt d'ordre public, soit la pro-
tection du consentement d'une partie. M. le ministre de la justice
avait déjà exprimé le même point de vue dans une réponse à
une question n" 7578 parue au Journalofficiel (débats A. N., du
7 septembre 1957. p. 4074). La règle générale ainsi énoncée
vient de cesser d'être appliquée par certains conservateurs en
matière d'actes de dépôt aux minutes aux fins de reconnaissance
d ' écritures et de signatures. Ils exigent, lorsque les parties ne
se présentent pas personnellement devant le notaire, que leurs
mandataires présentent une procuration notariée. Les conserva-
teurs obéissent d'ailleurs en cela aux prescriptions de la circulaire
administrative •n" 71, n" 5 b, qui conseille aux conservateurs de
faire preuve de prudence en la matière et de ne donner la for-
malité qu 'aux actes qui, déposés et reconnus par des mandataires,
présentent au moine les caractères apparents de l'authenticité.
II semble qu'il y ait contradiction en cela avec la règle énoncée
plus haut. Pour justifier la position de l'administration, on tire
argument du fait que, si l'acte sous seing privé était dénié
ou méconnu, la reconnaissance d'écritures et de signatures effec-
tuée en vertu du mandat sous seing privé ne serait pas authentifiée.
La critique est certainement valable pour les pouvoirs aux fins
de dépôt donnés dans l'acte lui-même, mais l'acte sous seing
privé ne peut être dénié lorsque les parties ont donné par acte
distinct mandat de le reconnaître, que cet acte distinct soit
notarié ou sous seings privés; et la convention déposée est alors
parfaitement authentique si le mandat sous seings privés n' est
pas lui-même dénié. Et, quant au risque que fait courir cette
dernière éventualité, il rentre, ainsi que des réponses ministérielles
l' ont plusieurs fois reconnu. dans le cadre général de la respon-
sabilité notariale, échappant à l'appréciation du conservateur qui,
s' il refuse toute valeur à une procuration non authentique, doit
le faire dans tous les cas d'actes notariés passés sur procurations
et non dans un seul cas particulier. Sur le plan de l'application
pratique en Corse, le retour demandé à la règle générale parait
des plus opportuns. En effet, du fait du morcellement de la
propriété, la transmission de portions infimes d' immeubles ne peut
se faire que par des actes sous seings privés à déposer par man-
dats eux-mémos sous seings privés, les parties ne voulant pas
effectuer de déplacements qui parfois absorberaient le prix. Il
semble qu'il serait donc parfaitement légal et au surplus de l'inté-
rêt général de laisser, ainsi d'ailleurs qu 'il avait été fait dans le
passé, les notaires libres d' accepter, sous leur responsabilité per-
sonnelle, les procurations sous seings privés aux fins de dépôts
d 'acte sous seings privés à publier. Il lui demande de lui préciser
sa position sur le problème ainsi évoqué. (Question du 8 février 1964.)

Réponse. — Les deux réponses et la circulaire visées par l'hono-
rable parlementaire ont, en réalité, la portée suivante. La première
réponse citée rappelle la règle générale d'après laquelle les conser-
vateurs des hypothèques ne sauraient exiger que les procurations
données par les parties à des tiers à l'effet de les représenter
dans des actes constatant la mutation de droits réels Immobiliers
fussent dressées en la forme authentique, même si la législation
civile imposait le recours à pareille forme. Il n'en serait autre-
ment qu'au cas où, renfermant des dispositions e sujettes à publi-
cité o, ces procurations feraient elles-mêmes l'objet d'une réquisition
de publication (décret n" 55.22 du 4 janvier 1955, art . 4, alinéa 1).
Comme la seconde, qu'elle vise d'ailleurs, cette même réponse
fait mention des dispositions de la législation civile à seule fin
de préciser les obligations des rédacteurs des actes . Mais les
conservateurs n'ont pas à se faire juges de la validité ou de la
régularité des actes dont il s'agit et doivent se borner à vérifier
que ceux-ci présentent bien les e caractères matériels apparents
de l'authenticité n. En revanche, la question de savoir si la recon-
naisance d'écritures et de signatures prévue à l'article 68, para-
graphe 1, du décret n° 55-1350 du 14 octobre 1955 est valable lors-
qu'elle émane d'un mandataire (et, dans l'affirmative, si le mandat
peut être constaté en la forme sous seings privés) intéresse direc-
tement les conservateurs, car la solution qu'elle comporte permet
seule de décider' si l'acte à publier satisfait ou non aux conditions
de forme auxquelles est subordonnée son admission à la formalité.
En raison de son caractère exceptionnel, cette derniére disposition
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doit, en principe, étie interprétée de façon littérale . Aussi bien,
M . le garde des sceaux . ministre de la justice, a-t ' l exprimé l'avis
que la reconnaissance — qui ne lui semblait pas, du reste, de
nature à se faire par mandataire — devait être effectuée par les
parties elles-mêmes (cf. réponse à M. Jean Chamant, député ; Jour-
net ofifciel, débats de l'Assemblée nationale . 8 février 1957, p . 754,
colonne 1 ( . Mais l'opinion inv erse, suivant laquelle la reconnaissance
pourrait faire l 'objet d' un mandat (rapp . req . 25 janvier 1927,
S . 1927-I237) ne paraissant pas devoir être nécessairement écartée,
l'administration a recommandé aux conservateurs non point, comme
l 'expose la question reproduite ci-dessus, de se montrer très stricts
en la matière, mais, au contraire, « de faire preuve de . prudence
tant que le doute n ' aura pas été levé par les tribunaux et « de
donner la formalité aux actes qui, déposés et reconnus par des
mandataires, présentent au moins les caractères matériels appa-
rents de l'authenticité » (circulaire des s Solutions diverses
S 71, n" 5 hi . En particulier, il ne semble pas . à défaut de juris-
prudençe à cet égard, qu 'il puisse être fait grief à un conserva-
teur de donner la formalité à un acte de dépôt-reconnaissance établi
sur la comparution de mandataires munis de pouvoirs sous seings
privés. Quoi qu 'il en soit, il incombe aux notaires d 'apprécier, sous
leur propre responsabilité, s' ils sont ou non fondés à rédiger un
tel acte. Il est fait observer que les parties désireuses d 'éviter un
déplacement ont la possibilité de se faire représenter à un acte
notarié de mutation, sans qu ' il en résulte pour elles des frais
supplémentaires, puisque l ' émolument dû au notaire en cas de
dépôt-reconnaissance d ' une convention sous signatures privées « est
celui auquel aurait donné lieu l 'acte authentique contenant la
même convention " (art. 78-A du tableau annexé au décret modifié
du 29 septembre 1953 fixant le tarif des notaires i.

7169. — M. Chaze expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques que le dernier paiement des allocations et
pensions servies par la mutualité sociale agricole n ' a été effectué,
pour une grande partie, que plusieurs semaines après l'échéance,
notamment dans le département de l'Ardèche . Cette situation
anormale inquiète à juste titre les vieux qui sont bénéficiaires de
ces prestations, surtout dans la mauvaise saison . Il semble que le
système d ' approvisionnement de la trésorerie des caisses, où le
produit des cotisations ne représente qu'une faible partie des pres-
tations à verser, ne permet pas le règlement de celles-ci dans les
délais normaux. H lui demande quelles mesures il compte prendre
pour remédier à cet état de fait, et notamment s'il n 'envisage pas
de mettre en temps utile, à la disposition des caisses départemen-
tales, des avances suffisantes pour leur permettre de faire face
à leurs obligations. (Question du 8 février 1964 .)

Réponse . — La question évoquée par l ' honorable parlementaire
se rattache à la pénurie de liquidités que connaissent les régimes
sociaux, en raison de l'insuffisance des cotisations encaissées . Le
Gouvernement est pleinement conscient de ce problème et a
chargé une mission commune de l ' inspection générale des finances
et de l 'inspection générale de la sécurité sociale de l 'étudier dans
le cadre d 'un examen d'ensemble de la trésorerie des régimes
sociaux. Cette mission poursuit activement ses travaux, en vue de
rechercher les moyens propres à assurer un équilibre financier plus
satisfaisant de ces régimes, sans recourir aux avances du Trésor.

7284 . — M . Voilquin demande à M. le ministre des finances et
fies affaires économiques si l 'achat et l ' installation, par une entre-
prise industrielle, d ' une horloge-pointeuse, peuvent faire l 'objet
d'un amortissement dégressif prévu par l ' article 39 A du code
général des impôts, car cette machine sert à effectuer des travaux
de bureau, puisqu 'elle imprime automatiquement et permet notam-
ment d'établir le décompte des feuilles de pointage du personnel,
de préparer la paie et d 'obtenir des renseignements nécessaires aux
statistiques ainsi qu ' à la comptabilité analytique d ' exploitation. En
outre, son installation peut également permettre de fournir des
indicatiore horaires aux différents services, ainsi que de synchro-
niser, p, exemple. certains contrôles et certaines productions,
fabrications ou réalisations . Enfin, l 'indication de ses possibilités
d'utilisation comme machine de bureau ne peut être qu 'énonciative
et non limitative. (Question du 15 février 1964 .)

Réponse. — Le matériel visé dans la question posée par l 'hono-
rable parlementaire peut effectivement être considéré comme entrant
dans !e champ d'application du système d ' amortissement dégressif
institué par l'article 37 de la toi n " 59-1472 du 28 décembre 1959.

7286 . — M . Bourgund expose à M. le ministre des finances et
des affaires économiques : 1" que la loi n" 60 .773 du 30 juillet 1960
qui autorise le Gouvernement à régler, par ordonnance, le pro-
blème de la franchise des bouilleurs de cru avant le 1" septembre
1960, précise que lesdites ordonnances devront « permettre aux
militaires qui en ont été privés du fait de leur présence sous les
drapeaux, d ' en bénéficier s ; 2 " que l'ordonnance n " 60-907 du
30 août 1960, prise en vertu de la loi précitée, ne semble pas
entièrement conforme à cette loi puisqu'elle n'accorde la fran-
chise qu'aux militaires .. . a qui n 'ont pu bénéficier de l 'allocation
en franchise du fait de leur présence sous les drapeaux pendant
la campagne 1959 . 1960 ; 3" que, pour bénéficier de la franchise,
les récoltants qui ne pont pas exploitants agricoles à titre principal
doivent avoir distii .t en franchise au moins une fois entre le
1" septembre 1949 r . le 13 juillet 1953 ; 4" que l 'administration
a arbitrairement restreint le bénéfice de la loi du 30 juillet 1960
et même de l ' ordonnance n " 60-907 en le réservant aux militaires
du contingent accomplissant la durée légale de leur service et

que, de ce fait, elle a exclu de la franchise, sans aucune base
légale, les militaires de carrière dont beaucoup servaient la
France dans les territoires d 'outre-mer ou les pays de protectorat
pendant la période du 1"' septembre 1949 au 13 juillet 1953- Il lui
demande : 1 " s'il n 'estime pas qu'il serait conforme à l'article 1"
de la loi du 30 juillet 1960 de restituer la franchise des bouilleurs
de cru à tous les militaires présents sous les drapeaux entre le
1 septembre 1949 et le 13 juillet 1953, qu'ils aient été militaires
de carrière ou appelés pour la durée légale du service ; 2" s ' il ne
juge pas opportun de déposer un projet de loi tendant à accorder
la franchise : a) à toms les bouilleurs anciens combattants ; b1 à
tous les bouilleurs récoltants qui étaient présents sous les drapeaux
pendant la campagne 1959-1960 sans distinction de profession prin-
cipale ou de qualité d ' appelé ou de militaire de carrière . (Question
du 15 février 1964 .)

Réponse. — Il résulte à l ' évidence des débats qui ont précédé
l ' adoption de la loi n" 60-773 du 30 juillet 1960 que les ordonnances
prises en vertu de cette loi devaient supprimer progressivement
le privilège des bouilleurs de cru, et non créer de nouvelles
catégories d ' ayants droit. C 'est pourquoi les dispositions relatives
aux militaires . insérées dans l ' ordonnance n" 60-907 du 30 août 1960,
prévoyaient que les intéressés, comme les autres personnes main-
tenues dans le droit à la franchise, devaient justifier qu'ils pou-
vaient prétendre à cette allocation pendant la campagne 1959-1960.
Ces dispositions ainsi que l ' interprétation, au reste bienveillante,
qui en a été donnée par l'administration sont entièrement conformes
à l ' intention du législateur- II serait inopportun, du point de vue
de la lutte antialcoolique, de procéder à une revision des textes
existants dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire.

7392 . — M. Deschizeaux appelle l'attention de M. le ministre des
finances et des affaires économiques sur la situation anarchique du
marché des cuirs et peaux bruts. Les producteurs, les utilisateurs
mégissiers et tanneurs, les négociants, les vendeurs publics sont
d ' accord pour demander une remise en ordre du marché et, en
particuti' ., la réglementation des ventes publiques actuellement en
vigueur, telle qu 'elle résulte de la loi du 28 mai 1858 et des lois
et règlements subséquents, afin de remédier à la spéculation sur
une matière première essentielle et indispensable à la vie d 'une des
principales industries françaises et de permettre l'approvisionne-
ment normal et régulier des industries utilisatrices . Il lui demande
s'il a l'intention de prendre des mesures dans ce sens . (Question du
22 février 1964 .)

Réponse . — Le problème de ta commercialisation des cuirs et
peaux bruts est un problème complexe en raison de la diversité
des circuits et des situations juridiques des intermédiaires utilisés.
D'autre part, le marché de ces matières premières de l ' industrie
du cuir a un caractère essentiellement international, d 'autant plus
accusé d'ailleurs que la liberté totale des échanges desdites matières
est déjà acquise dans le cadre du Marché commun et que des
accords commerciaux existent sur ce plan avec de nombreux autres
pays, notamment ceux de l ' O . C . D . E . Dans ces conditions, le res-
pect des principes de la liberté commerciale et de la libre concur-
rence, ainsi que des engagements internationaux souscrits par la
France, comporte des incidences délicates sur la mise au point de
toute réforme éventuelle de la distribution des peaux brutes . 'fou-
tefois . pour parer à tous abus, à caractère spéculatif en particulier,
qui pourraient se développer dans ce secteur, une enquête adminis-
trative spéciale y a été effectuée pour dégager les possibilités
d'une remise en ordre des pratiques commerciales en cause . L'ana-
lyse des renseignements obtenus et l 'étude des problèmes soule-
vés à cette occasion se poursuivent.

7407. — M . Fourvel expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que, selon l ' article 194 du code général des
impôts, le nombre de parts à prendre en considération pour le
calcul de l 'impôt sur le revenu des personnes physiques est de deux
en ce qui concerne la mère célibataire ou la femme divorcée ayant
un enfant à charge, mais qu'il est de 2 .5 en ce qui concerne la
femme veuve ayant un enfant à charge . Il lui demande s'il entend
saisir l'Assemblée nationale d ' un projet de loi tendant à faire
disparaître cette anomalie et à accorder à la mère célibataire ou
à la femme divorcée ayant un enfant à charge le même nombre de
parts que celui dont bénéficie, à juste titre, la femme veuve
ayant également un enfant à charge . Question du 22 février 1964.)

Réponse . — Les dispositions de l' article 194 du code général des
impôts auxquelles se réfère l ' honorable parlementaire ont unique-
ment pour objet d ' éviter qu'un contribuable ayant des charges
de famille et dont le conjoint vient à décéder ne se trouve privé,
du seul fait de ce malheur, d'une partie des avantages qui lui
étaient accordés du vivant de son époux . Ces dispositions présentant
un caractère exceptionnel, il n 'apparaît pas possible d 'envisager de
proposer l'adoption d'une mesure de la nature de celle qui est
suggérée dans la question. Mais, bien entendu, l'administration
examinerait avec bienveillance les demandes en modération qui lui
seraient adressées par les intéressés lorsque, en raison des charges
représentées par l'éducation d ' un enfant, elles éprouveraient des
difficutlés à s' acquitter des cotisations fiscales dont elles sont
redevables.

7410. — M. René Leduc demande à M. le ministre des finances
et des affaires économiques s'il ne serait pas possible de prévenir
les administrations communales suffisamnnent à temps pour leur
permettre d'effectuer la revalorisation des salaires, dès la mise en
application d'augmentations nouvelles, les bordereaux de salaires
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devant être terminés le 15 de chaque mois . (Question du 22 férrier
1964.)

Réponse . — Les revalorisations des traitements des fonctionnaires
de dEtat font l'objet de textes réglementaires publiés au Journal
officiel et de tableaux détaillés réunis en fascicules également
publiés par la direction des Journaux officiels . Les administrations
centrales acquièrent ces fascicules et les fournissent à leurs services
extérieurs . t 3nt ordonnateurs que comptables . Ces revalorisations ne
s' imposent pas aux assemblées municipales qui ont, cependant la
faculté de décider d'avance l'extension de plein droit aux personnels
municipaux des revalorisations édictées pour les personnels d'Etat
(arrêté du 20 février 1958) . En pareil cas, les maires peuvent se
procurer auprès du service des journaux officiels les fascicule =

-utilisés par les services de l'Etat . Les comptables municipaux
reçoivent de leur côté les nouveaux barèmes et sont donc en
mesure d'exécuter, pour ce qui les concerne, les revalorisations
qui ont été décidées . Le cas échéant, les maires pourraient trouver
auprès d 'eux les informations désirées.

7549. — M. Fil expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques que le Gouvernement s 'est engagé à supprimer
l 'abattement du sixième qui est actuellement prati qué en vertu des
dispositions de l'anime. L. 4 du code des pensions. Des engagements
précis ont également été pris, visant à étendre aux retraités ces
nouvelles dispositions, et donnant ainsi l 'assurance d' une revision
de toutes les pensions, aussi bien principales que de réversion, qui
ont subi jusqu'alors la règle de l 'abattement du sixième . Il lui
demande dans quel délai les mesures nécessaires à l ' application de
ces promesses seront soumises au Parlement et à quelle date elles
s 'appliqueront au personnel déjà en retraite . (Question du 29 février
1964 .;

Réponse . — La suppression de l 'abattement du sixième sera
insérée dans le projet de loi portant réforme du code des pensions
civiles et militaires de retraite qui sera déposé sur le bureau de
l 'Assemblée nationale dans le courant de l 'année 1964 . L ' application
aux titulaires de pensions de retraites de cette mesure sera
effectuée en quatre étapes annuelles dont la première prendra
effet le 1'• décembre 1964.

7554. — M. Sabatier expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques le cas d 'une société à responsabilité limitée
qui exploitait un garage avant 1939, dans ur immeuble lui apparte-
nant. L 'immeuble a été entièrement détruit pendant la guerre par
bombardements . Il a été reconstruit, partie avec des indemnités
de dommages de guerre, partie avec des espèces apportées par
les associés. La société n'a pas repris son activité commerciale après
la reconstruction et a borné son activité à la perception des loyers
(commerciaux et d ' habitation) afférents à l ' immeuble. Il lui demande
si cette société, qui n ' a plus aucune activité commerciale, peut se
transformer en société civile immobilière et, ce faisant, quels sont
les droits, taxes et impôts qu'elle devrait payer à l 'occasion de cette
transfo', .rtion, ou si, au contraire, cette transformation est exempte
de droits, ,Question du 29 février 1964.)

Réponse . — Question d ' espèce, à laquelle il ne pourrait être
répondu que si l 'honorable parlementaire voulait bien faire connaître
la dénomination et le siège de la société en cause, afin de rendre
possible une enquête sur le cas particulier.

7558 . — M . Ziller expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques q u'un porteur de valeurs mobilières a le droit
fiscalement de déduire de ses revenus les frais de garde et de
coffre . Il lui demande s' il a également le droit de déduire le
montant des abonnements à des journaux et revues financiers,
mentionnant la cote journalière des titres et donnant des précisions
sur la nature et le fonctionnement des sociétés cotées . (Question
du 29 février 1964.)

Réponse . — Les dépenses qui, en vertu des dispositions de
l' article 13 (§ 1) du code général des impôts, peuvent être
déduites du revenu brut pour l 'établissement de l 'impôt sur le
revenu des personnes physiques, s 'entendent de celles qui ont
pour objet direct l'acquisition ou la conservation du revenu, à
l ' exclusion, par conséquent, de celles qùi sont afférentes à des
opérations en capital. Un porteur de valeurs mobilières n 'est donc
pas fondé à retrancher de ses revenus mobiliers imposables ses
frais d 'abonnement aux revues et journaux financiers dans lesquels
il recherche les informations utiles à la réalisation d 'opérations
d 'achat et de vente de titres.

7562. — M. Christian Bonnet expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiques qu 'aux termes d'un acte authentique
d'apport partiel d 'actif passé en 1961, une société n B » fait apport
à une société a A» de son fonds de commerce comprenant
expressément parmi les éléments incorporels apportés : « les contrats
et marchés en cours, notamment passés avec la société X ..., siège
social à . ..» . Aujourd' hui la société c A » absorbante envisage de
vendre avec une très importante plus-value ce marché dont il lui
a été fait apport il y a bientôt trois ans. Il lui précise qu'il s ' agit
d 'un marché de fabrication à prix coûtant alimentant environ
35 p . 100 du chiffre d'affaires du produit intéressé . La société
venderesse entend remployer le prix de vente dans l 'acquisition
de moyens de production d'un potentiel très supérieur à celui
représenté -par le marché. Il lui demande : 1" si le marché peut
être consideré comme un élément d'actif immobilisé, bénéficiant de

l 'exonération de la plus-value de réalisation par voie de remploi
dans le cadre de l'article 40 du code général des impôts ; 2" si le
fait que la cession de ce marché n ' est accompagnée d'aucune cession
de clientèle, celle-ci restant la propriété de la société a A » — ce
qui est notamment établi par le fait que la société a A » conserve
inchangé son contingent de fabrication homologué par arrêté
ministériel — exclut toute assimilaion à une cession de fonds de
commerce et, par suite, n ' expose qu ' au droit fixe des actes de
commerce . iQuestion du 29 février 1964 .)

Réponse . — La question posée visant une situation d 'espèce,
il ne pourrait être répondu avec certitude à l'honorable parle-
mentaire que si, par la désignation de la société intéressée,
l ' administration était mise en mesure de procéder à une enquête
sur le -as particulier.

7566 . — M . Delachenal expose à M . le ministre des finances e'( des
affaires économiques qu' il résulte de deux arrêts du Conseil d' Etat
(affaires Barry et de Philippis, 7 " S .S . du 4 février 1963) que l 'exo-
nération de la taxe locale instituée par l 'article 1575-2.27" du code
général des impôts, en laveur des opérations de façon exécutées
pour le compte d 'assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, soit
accordée aux artisans qui se bornent à mettre en œuvre les matières
qui leur sont remises par les entrepreneurs de travaux immobiliers,
donneurs d 'ouvrage . Or, l 'administration des contributions indirectes
dans son instruction du 4 novembre 1963, sous-direction III D, bureau
Ill D 2 . entend interpréter très restrictivement cette décision du
Conseil d' Etat qui est contraire aux disposi t ions de son instruction
n" 86-B-2-1 du 19 avril 1958 en ne l ' appliquant strictement qu 'aux tra-
vaux à façon pour le compte d 'entrepreneurs de travaux immobiliers
par nature, et en la refusant aux travaux à façon pour le compte
d 'entrepreneurs de travaux immobiliers par option ou par destina-
tion également soumis à la taxe sur la valeur ajoutée. Les arrêts
cités ci-dessus visant simplement les opérations de façon pour le
compte d 'assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée, il lui demande
si c'est à bon droit que l 'administration des contributions indirectes
fait une différence pour les entrepreneurs de travaux immobiliers
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée selon qu'ils sont entrepre-
neurs de travaux immobiliers par nature ou entrepreneurs de tra-
vaux immobiliers par option . (Question du 29 février 1964.)

Réponse . — Par instruction n" 46 du 14 février 1955 . l 'administra-
tion a admis, sous certaines conditions, et notamment sous réserve
de l 'application de la règle du butoir prévue à l ' article 273 . 1 . 1 " du code
général des impôts et à l 'article 69 bis de sun annexe 111, que certains
travaux d 'installation, s'analysant comme des ventes de bien§ mobi-
liers assorties d'opérations de pose, soient soumis globalement au
régime des travaux immobiliers, c 'est-à-dire à la taxe sur la valeur
ajoutée au taux de 20 n. 100 sur 60 p . 100 de leur montant. Or,
lorsqu'un redevable réalise des opérations de l 'espèce, sans fournir
les objets mobiliers qu'il installe, il se borne à effectuer des tra-
vaux de pose pure et simple qui ne constituent, ni en droit, ni en
fait . des opérations de façon et sont donc, par conséquent, obligatoi-
rement passibles de la taxe sur les prestations de services au taux
de 8,51) p. 100 ou de la taxe locale au taux (le 2,75 p. 100 dans le cas
où l ' installateur peut se prévaloir (le la qualité (l ' artisan (arti-
cle 1649 quater A et B du code) . En ce domaine, l 'administration
ne peut que s'en tenir à l ' interprétation stricte de la décision
du Conseil d ' Etat 'arrêts Iferry et de Philippis) qu 'elle a exposée
dans l'instruction n" 101 du 4 novembre 1963.

7571 . — M . Collette expose à M. le ministre des finances et des
affaires économiques la situation d'une société civile immobilière
qui s ' est constituée, en mai 1960 . en se plaçant sous le régime de
la loi du 28 juin 1938. avec pour unique objet l 'acquisition de deux
parcelles de terrain et la construction sur l ' une d ' elles d ' un immeu•
ble collectif divisé en 18 appartements destinés à être attribués
en propriété ou en jouissance aux associés. Ces terrains ont été
acquis le 21 avril 1961 . Le 25 avril, la société a revendu à un tiers
non associé une parcelle représentant environ 1/10 des terrains
acquis, cette revente ayant été consentie au profit d 'un propriétaire
voisin pour éviter que celui-ci mette obstacle à la délivrance du
permis de construire . Elle a été conclue moyennant un prix égal
à celui d'acquisition majoré des frais . Aucun bénéfice n ' a donc été
réalisé du fait de cette vente. Les .quatre associés d 'origine ont
ensuite cédé leurs parts sociales aux seize associés actuels, et les
18 logements prévus sont terminés . La société est dissoute et le
associés désirent procéder au partage pur et simple de l 'actif
conformément aux prévisions statutaires . II lui demande si le par-
tage prévu sera un partage pur et simple, dispensé de timbre
et de taxe de publicité foncière et enregistré au droit fixe de
50 francs, en application des dispositions de l 'article 671 du code
général des impôts. Il précise que l 'actif à partager est estimé à
940.400 francs et que la revente partielle du terrain représente
seulement 11 .000 francs contrat en main, soit net 8 .950 francs . II
semble d 'une rigueur excessive de faire supporter une somme de
12.225 francs pour droit de partage et taxe de publicité foncière
en raison d 'une revente partielle conclue sans aucun bénéfice, et
uniquement dans le but de suprimer un obstacle à la délivrance
du permis de construire . Il y a lieu de rappeler que la société
a déjà perdu, du fait de la revente partielle, une partie du béné-
fice des droits réduits sur l 'acquisition d 'origine et qu ' elle doit déjà,
de ce fait, régler à l ' enregistrement la somme de 1 .234,64 francs.
(Question du 29 février 1964 .)

Réponse . — Question d 'espèce, à laquelle il ne pourra être
répondu que si l'honorable parlementaire voulait bien faire con-
naître la dénomination et le siège de la société en cause, afin de
rendre possible une enquête sur le cas particulier .
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7688, — M . Arthur Richards expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques que . sans meconnaitre les efforts pour-
suivis par• le Gouvernement en faveur des pe r sonnes âgées. il
apparais que la position prise à l ' encontre des crédirentiers de
l'état n ' est conforme ni à l 'équité ni à la plus simple justice . En
cifet, il semble bien qu ' en différenciant les retraites qui sont
!'onction de l 'activité professionnelle, salariée ou non . et les t'entes
c aères . qui résultent d ' un contr at librement consenti par les
crédirentiers, on ne fait pas une juste application de la fo r mule
qui voudrait que tous les rentiers soient traités, quelle qu 'en soit
la natu re, sur un pied d ' égalité . Au demeura•tt, le crédirentier qui
a eu confiance dans l ' Elat et dans une monnaie stable serait donc
la victime de son imprudence caractérisée lo rsqu'il souscrit à la
caisse nationale de retraites . De ce fait, il se trouverait pénalisé.
sinon trompé, d'avoir cru à la publicité officielle lui , ecomntatt-
dant de souscrire à une retraite garantie par l'Etat polo• assurer
ses vieux joutas >: . Il lui demande : 1" s'i est envisage, par le dépar-
tement des finances et la caisse nationale de vieillesse, de rappro-
cher plus normalement les rentes viagères de la valeur réelle
qu ' elles avaient au montent de leur conclusion : 2" quels motifs per-
mettraient de dire qu ' il existe une différence profonde entre les
retraites obligatoires et les rentes viagères, alors que les deux
devraient étre calculées en fonction de l 'évolution des prix puisque.
en définitive, une rente établie par exemple en 1954 devrait per-
mettre l 'achat des mêmes produits en 1964 . nonobstant les hausses
qu'ils auraient subies au cours des dix dernières années . (Question
du î mors 1964 .1

Réponse . — I1 existe une différence juridique fondamentale entre
les pensions de retraite et les -•entes viagères : les premières résul-
tent d ' une adhésion à un régime de retraite obligatoire et sont
financées par les cotisations des employeurs et des employés s'il
s'agit d ' un régime de salariés, par les cotisations des adhérents
euxenémes en ce qui concerne les régimes des non-salariés. Les
taux des cotisations sont calculés en fonction des charges du régime.
Quant aux t'entes viagères, elles sont constituées facultativement
par les épargnants qui acceptent librement les clauses du cont rat
proposé par l 'organisme assureur . Or, le principe du nominalisme
monétaire inscrit dans le code civil et sur lequel repose le droit
des obligations s 'oppose à toute variation du montant nominal
d ' une dette en espèces qui serait fondée sur les changements de
valeur de l ' unité monétaire. En instituant un système de majora-
tions de rentes viagères -- dont la charge pour les rentes dites
publiques incombe au budget général le législateur a trans-
gressé ce principe, pour des raisons d 'humanité. Il n 'a cependant
entendu ni effacer complétement les effets de la dépréciation
monétaire, ni instituer un véritable système d 'indexation sur le
coùt de la vie dont les conséquences. tant pour les débirentiers
que sur le plan économique général, risqueraient d'aboutir à une
situation aussi grave que celle à laquelle on souhaiterait remédier
Aussi une revision des majorations de rentes viagères ne petit-elle
être décidée que si, depuis les de-'niers textes, la situation des béné-
ficiaires a subi une dégradation sensible . Or, Ise majorations des
rentes viagères constituées avant le 1^'' janvier 1952 ont été rele-
vées de 10 p. 100 à compter du 1" janvier 1963 et une majoration
de 20 p. 100 a été appliquée, à compter du t"' juillet 1963, aux
rentes viagères constituée., entr e le 1•" janvier 1952 et le 1•" jan-
vier 1959. Dans le cadre du plan de stabilisation, il n ' est pas pos-
sible d' envisager , actuellement de nouvelles mesures de majo rations
des rentes viagères .

INDUSTRIE

7175 . — M . Couillet expose à M . le ministre de l'industrie que les
établissements A . P. S ., filiale de la Société Bull, à Saint-Quentin
(fabrication de calculatrices(, qui au début de 19(33 occupaient plus d~
1 .500 ouvriers, employés, techniciens et cadres, après avoir en
juillet 1963 licencié 175 salariés, puis réduit les horaires de travail.
viennent de déclarer que d' ici fin février ils ne pourront plus
assurer du t ravail au personnel restant . Déjà des machines sont
démontées et expédiées à l ' usine que possède cette société à Belfort.
Des ouvriers, employés, techniciens et cadres ont été pressentis
pour se rendre à Belfort . I1 apparaît que l 'intention de la direction
de ces établissements est de fermer complètemevnt l'usine de Saint-
Quettin, dont le personnel serait liquidé au début du mois de mars
196 .1 . La fermeture de cette usine jetterait sur le pavé environ
950 salariés pour lesquels il est difficile de songer à un reclassement
à Saint-Quentin ou dans la région . Par ailleurs cette fermeture aurait
de grandes conséquences pour l ' économie de Saint-Quentin, ville :le
près de 70.000 habitants qui, malgré la création d'une zone à urbaniser
en priorité et la mise à la disposition des industriels de nombreux
terrains à bâtir n 'a jusqu 'ici enregistré la venue d 'aucune industrie
nouvelle . 11 lui demande : 1" te qu'il compte faire en acco rd avec
M . le ministre du travail pour empêcher la mise en chômage de
9511 salariés par les Etablissements Bull et leur filiale de Saint-
Qucntin ; 2" les dispositions qu ' il envisage de prendre, afin que soit
sauvegardée l 'activité indust rielle et économique de Saint-Quentin
et ale sa région . (Question du 8 février 1964 .1

Réponse . — La Société Bull est actuellement en voie de réorgani-
sation . En ce qui concerne les Etablissements A . P. S ., filiale de la
Société Bull, le travail continue à être assuré . Dans la mesure nù
des licenciements s 'avéreraient nécessaires, les intéressés en seraient
avertis deux mois avant . dais dès maintenant, en vue de facilite' le
reclar sement des ouvriers qui pourrait ainsi s' imposer, la Société Bull,
en liaison avec les pouvoirs publics, s ' est engagée dans la voie de
négociations avec des industriels, afin de trouver des activités nou-
velles à cette usine de Saint-Quentin .

7427. — M. Boinvilliers appelle l ' attention de M. le ministre de
l'industrie sur l ' accord conclu le 8 décembre 1961 entre le conseil
national du patronat français et les organisations de travailleurs,
accord rendu obligatoire à compter du 1•" janvier 1962, et qui
institue dans les entreprises un régime de retraite complémentai re
à celui de la sécurité sociale . Les bénéficiaires de ce régime sont
tous les salariés ou anciens salariés des entreprises adhérentes,
quelles que soient leurs activités professionnelles. Pour les anciens
salariés, ils en bénéficient mél te s'ils n'ont jamais cotisé, La demande
de liquidation des allocations de retraite connplernentaire duit être
adressée par l 'intéressé à l'institution de retraite dont relève son
dernier employeur. Uhne coordination a été établie entre les institu-
tions pour que puissent être validées toutes les périodes d ' emploi
d'au moins un an . y compris dans les entreprises disparues ( rôle
c!cvulu à l' A . R . Il . C . O.( . Il semble cependant que les salariés ayant
t ravaillé avant les mesures de nationalisation de l'électricité dans
des entreprises électriques privées ne voient pas prendre en compte
les années effectuées dans lesdites entreprises auxquelles a succédé
Elcctricité de France, motif pris de ce que cette entreprise nationale,
n ' étant (•videmment pas représentée eu conseil national du patronat
français . ne relève pas de l'accord du 8 décembre 1961 . Il lui demande
si, effectivement, les salariés se trouvant dans la situation ci-dessus
exposée ne peuvent bénéficier• pour les périodes en cause de la
retraite complémentaire et si, dans l 'affirmative, il ne lui semble pas
que des mesures devraient être prises pour que les périodes accom-
plies dans les entreprises privées, ultérieurement nationalisées dans
le cadre d ' Électricité de Fretnce, ouvrent droit à la retraite complé-
mentaire . (Question du 22 février 1964.1

Réponse . — Laccord signé le 8 décembre 1961 par les représen-
tants du conseil national du patronat français et des organisations
syndicales de travailleurs, accord rendu obligatoire à compter dit
I" janvier 1962 et qui a institué dans les entreprises un régime de
retraite complémentaire de celui de la sécurité sociale, n 'est pas
applicable aux personnels d'Electrieité de France et de Gaz de
France En elfe( . les services nationaux, n 'étant pas représentés au
conseil national du patronat f rançais, ne relèvent pas de l ' accord
susvisé . De ce fait, il ne peut qu ' are confirmé à l'honorable parle-
mentaire que, dans l'état actuel des choses, les salariés, ayant
travaillé dans des entreprises privées de production et de distribution
d'elect•icitt" et de gaz avant l ' intervention de la loi de nationalisation
du 8 avrl 1946 et n 'ayant pas acquis un droit à pension au titre du
régime particulier de ret raite des industries électriques et gazières,
se trouvent privés de droit à pension complémentaire . Cette stuation
a retenu l ' attention des autorités de tutelle d'Electricité de France
et de Gaz de France . et une étude est actuellement en cou rs en
vue de l 'élaboration des moyens permettant de faire bénéficier les
intéressés d'une pension complémentaire de retraite.

7577 . — Mme Prin demande à M. le ministre aie l' industrie quel
est le rang du département du Pas-de-Calais par rapport à la
production nationale : 1" pour toutes les productions industrielles;
2" pour l 'agriculture . (Question dn 29 février 1964 .1

Réponse. — 1" Il n ' est pas établi d ' indice de production par
département mais il est possible de retenir la population active
trduslrielle cort~nle étant l'un des facteurs de production repré-
sentatif. D 'après un dépouillement du fichier des établissements
fait sur 1962 par l '1 . N. S. E. E., le Pas-de-Calais occupait le
5' rang après la Seine, le Nord, le Rhône, la Seille-et-Oise.
Le tableau ci-après indique la place de ce département dans cer-
taines productions françaises : combustibles minéraux solides :
1^' rang, soit 40 p. 1(10 de la production française ; chaines méca-
niques : l" rang, soit 37 p. 100 de la production française;
produits amylacés : 2_' rang, suit 21 p . WU de la production fran-
çaise ; fils et fibres artificielles, 2' rang, soit 10 p . 100 de la
production française ; pâtes à papier, 2' rang, soit 10 p. 100 de
la production française' ; cartonnages ( fabrique de : 2' rang, soit
8 p. 1011 de la production française ; crayons : 2' rang, soit 33 p . 100
ale la production fr ançaise ; constructions d'instruments de pesage
3' rang, soit 8 p . 100 de la production française ; faïence d ' art:
3' rang, soit 24 p . 100 de la production française ; carreaux de
faïence : 3' rang, soit 19 p. 100 de la production f rançaise ; pro.
duits réfractaires : 3' rang, soit 8 p . 100 de la production française ;
filatures de lin : 3' rang, soit 5 p. 100 de la production française ;
céramique sanitaire : 4' rang, soit 9 p . 100 de la production fran-
çaise ; chaudronnerie : 4' rang, soit 5 p. 100 de la production
française ; matériel de mines : 4' rang, soit 6 p . 100 de la produc-
tion française ; production de verre : 4' rang, soit 10 p . 100 de
la production française ; bonneterie : 5' rang, soit 3 p . I^0 de la
production française ; émaillerie sur tilla : 5' rang, soit ;J p: 100
de la production fr ançaise ; sidérurgie : 6' rang, soit 4 p. 100 de
la production française ; fi'nderie : 7' rang, soit 3 p . 100 de la
production fr ançaise ; 2" l ' étude la plus récente sur les recettes de
l ' agriculture par département correspond à la campagne de com-
mercialisation 19ti11-1961 . Seule. la production agricole finale est
prise en 'considération ; exemple : on ne compte pas simultané-
ment les récoltes obtenues pour la nourriture du bétail et ce
bétail . Mais il importe de préciser qu'au moment où s'effectuait
celte étude, il n'existait pas de moyen d'évaluer les échanges
interdépartementaux de produits agricoles intermédiaires ; exem-
ple : animaux maigres produits dans un département et engraissés
dans un autre . Faute de mieux, on a donc utilisé la méthode qui
consiste à ventiler proportionnellement aux productions départe.
mentales les recettes évaluées pou• la France entière, en tenant
compte dans la mesure du possible de la différence des prix à
la production selon les départements . Les résultats obtenus ne
constituent pas de ce fait dos mesures exactes et doivent être
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interprétées avec la plus grande prudence . Au cours de la cam-
pagne précitée, le département du Pas-de-Calais se plaçait au
2' rang. immédiatement après et presque à égalité avec le Nord.
11 représentait 2,8 p . 100 du produit brut national de l 'agriculture.

INFORMATION

7579 . — M. Rivain demande à M . le ministre de l'information
s ' il n 'envisage pas de modifier la teneur des décrets n'' 59-582 du
24 avril 1959 et 60-1469 du 29 décembre 1960, relatifs aux rede-
vances de télévision et de radiodiffusion . Ces décrets précisent
qu ' une seule redevance est perçue si les membres de la famille.
vivant normalement sous le même toit, se composent exclusivement
de l 'époux, de l ' épouse ou des enfants à charge . Cette disposition
cesse d'être applicable si les membres de la famille vivant sous
le nième toit comprennent des enfants majeurs, des ascendants ou
des collatéraux . De même, les postes mis à la disposition de sous-
locataires ou d ' un personnel domestique sont soumis à la rede-
vance. Il semble que ces dispositions soient trop restrictives, et,
en particulier, que la présence des ascendants sous le toit de leurs
enfants ne devrait pas ouvrir le droit à perception d ' une seconde
redevance au cas où il existerait, dans le foyer ainsi constitué,
plusieurs appareils de radio ou de télévision . .Qttestiva du
29 février 1964.1

Répoltse . — Aux termes de l 'article 12 du décret n" 6)1. 1469 du
29 décembre 1961), la condition requise pour bénéficier de l 'unicité
de redevance annuelle par foyer est que celui-ci soit, au plus,
composé du chef de famille, du conjoint et des enfants à charge.
On a voulu, ce faisant, réserver strictement l 'avantage du compte
unique à la cellule familiale ; en effet, les autres personnes. qui
vivent éventuellement sous le méme toit constituent des foyers
distincts. Compte tenu des impératifs budgétaires, aucune modi-
fication de la réglementation en vigueur ne peut être actuellement
envisagée dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire . II est
précisé cependant qu'au prix d 'une interprétation libérale des
textes, le compte unique est réalisé malgré la présence de per-
sonnes n 'entrant pas clans la définition stricte du foyer lorsque
ces personnes — il s'agit le plus souvent d'ascendants disposant
de faibles ressources — ont qualité pour bénéficier de l 'exonération
de la redevance.

7580 . — M. Boscl .er appelle l'attention de M. le ministre de
l ' information sur l 'anomalie qui résulte cle l 'application stricte
des termes du décret du 29 décembre 1960 modifié par le décret
n e 61-1425 du 26 décembre 191;1 . En effet, un possesseur d 'appa-
reil de télévision, qui vient d 'acquitter sa redevance annuelle et
qui acquiert dans la même semaine un poste neuf, se voit contraint
de payer deux fois dans la même semaine

Vquence dans la mitre année la redevance au taux plein . II y a là
une pénalisation incontestable pour tous les possesseurs de poste
de télévision ancien étui veulent renouveler leur matériel . Il est
incontestable que les téléspectateurs aux moyens les plus modestes
hésitent devant la nécessité de débourser une double taxe. De
telles hésitations ne peuvent avoir que de fficheuses répercus-
sions pour la vente des appareils de télévision . 11 lui demande
s 'il ne lui paraitra .t pas nécessaire d 'aménager . les termes du
décret ci-dessus désigné . !Question du 29 férricr 1964 .)

Réponse . — Aux termes de la réglementation actuelle (art . 4
du décret n" 60-1469 du 29 décembre 1960 modifié par l 'article l'"
du décret n " 61-1425 du 26 décembre 1961 t, tout récepteur neuf
acquis par l ' usager donne lieu, dès l ' entrée en possession, au
paiement d 'une redevance de 25 francs ou 85 francs selon qu'il
s 'agit de la radiodiffusion ou de la télévision ; en cas de premier
équipement, le paiement de cette redevance vaut acquit de la
première redevance annuelle . Cette redevance s 'applique à tous
les appareils neufs, qu 'il s 'agisse de postes supplémentaires ou
de remplacement ; elle est indépendante de la redevance annuelle
que l 'auditeur ou le téléspectateur doit acquitter à la date d 'échéance
habituelle . Aucun aménagement du décret n ' est actuellement envi-
sagé dans le sens souhaité par l'honorable parlementaire, mais il
est rappelé que la combinaison de l'unicité de redevance annuelle
par foyer, quels que soienit le type et le lieu d ' utilisation des
appareils, avec la redevance forfaitaire à l 'achat, s 'est substituée
à un système antérieur qui excluait du compte unique par foyer
tous les appareils utilisés à l'extérieur du lieu familial postes
mobiles, auto-radio, etc . Tous ces récepteurs donnaient lieu au
recouvrement de redevances annuelles supplémentaires distinctes
pour chacun d'eux ; il n 'est pas douteux que cette obligation
constituait une lourde charge pour les usagers en raison de la
vogue sans cesse croissante des radio récepteurs portatifs à
transistors.

7702 . — M. Tourné expose à M. le ministre de l ' information
que les téléspectateurs suivent avec intérêt la présentation des
bulletins d 'enneigement, mais que ceux-ci comportent des omis-
sions regrettables . Ainsi, jusqu ' alors, les divers bulletins d 'ennei-
gement n 'ont jamais mentionné la nouvelle née des stations pyré-
néennes, celles des Angles, canto de Mont-Louis ; sur le versant
nord de Font-Romeu. Cet oubli est d'autant plus regrettable que,'
cette année, la nouvelle station d ' hiver des Angles est une des
rares à bénéficier d ' un enneigement appréciable, sur une piste .
bien placée au Nord et que tous les skieurs peuvent fréquenter
en utilisant le télésiège moderne et les téléskis . En cette fin
de février, la station bénéficie d'encore au moins cinquante
centimètres de bonne neige skiable . Il lui demande si, à l'avenir,

il compte faire compléter le bulletin d ' enneigement des stations
d 'hiver par les indications relatives à la nouvelle et populaire
station des Angles .Pyrénées-Orientalesi . .Question du 7 murs I964J

Réponse . — Il n'est pas possible de diffuser sur le plan national
à !'intention des auditeurs et. des téléspectateurs de la radiodiffu-
sion-télévision française les bulletins d 'enneigement des très nom-
breuses stations de sports d 'hiver ; à l 'exemple d 'ailleurs, des jour-
naux dont la vente est assurée sur la totalité du territoire, la
radiodiffusion-télévision française a donc pris la décision de trans-
mettre seulement les renseignements fournis par le comité des
stations françaises de sports d ' hiver qui est, en ce domaine, le
groupement le plus représentatif . Ces renseignements concernent
les stations les mieux pourvues en équipement sportif et botelier
et susceptibles de recevoir une clientèle importante.

7703 . — M. Fernand Grenier expose à M. le ministre de l'infor-
mation que les personnels de la R. T. F., tous syndicats réunis, ont
été contraints de recourir à la grève les 5 février, 7 février et 2 mars
1964 pour protester contre la dégradation de la R . T. F., obtenir
que soient levées les sanctions prises à l ' égard des grévistes et que
ce service public soit mis au service de la nation tout entière. Il
lui demande quelles mesures il compte prendre, conformément aux
exigences d ' une information objective : 1" pour faire juge le
public de la R . T. F . en publiant les communiqués des syndicats
des personnels lorsqu 'un mouvement de grève se produit et non
les seuls cotnfnunigttés de la direction de la R . T. F. ; 2" pour
consacrer une émission radiotélévisée à une tribune où les repré-
sentants de la direction et ceux des personnels exposeront librement
leur position concernant les grèves et les problèmes qui se posent
à la R . T . F . ; 3" pour mettre fin au cycle infernal grèves-sanctions
4" pour permettre aux orge :sations d ' auditeurs et de téléspecta-
teurs, sans aucune exclusive, de faire entendre leur point de vue
sur les ondes de la radio et les écrans de la télévision ; 5" pour
mettre un terme à l 'accaparement politique exclusif de la R . T . F.
par le Gouvernement, qui n 'hésite pas. méme en période d'élections
cantonales, à donner aux ministres tous les moyens de vanter leur
gestion et à refuser aux fo rces de l 'opposition toute possibilité de
l'aire connaitre leur opinion . Enfin, il lui demande s'il entend
répondre aux questions écrites posées par les parlementaires sur sa
gestion autrement que par un silence gêné . Question du 7 mars 1964 .)

Réponse. — 1", 2" et 3" La mission de la radiodiffusion-télévision
française est de fournir aux auditeurs et téléspectateurs des éléments
d'information, de promotion et de ,iistraction . Les litiges qui oppo-
sent les syndicats des personnels de la radiodiffusion- t élévision fran-
çaise à la direction de cet organisme sont secondaires du point de
vue des usagers, par rapport à .̂ette mission qui doit être remplie,
méme en cas de grève . Dans l ' ensemble, d 'ailleurs, les auditeurs et
téléspectateurs se déclarent satisfaits du service minimum qui est
assuré en de telles circonstances, trop fréquentes à leur gré;
4" et 5 " lors des débats qui ont eu lieu à l 'Assemblée nationale à
l 'occasion de l 'examen du projet de loi de finances pour 1964, des
exemples .:nt été donnés de l 'objectivité des émissions de la radio-
diffusion-téle vision française. Il a été prouvé à cette occasion
qu ' elles n ' ont pas à souffrir d ' une comparaison avec celles qui
étalent présentées dans le passé.

7747. — M. Bourgoin demande à M. le ministre de l'information
s'il ne lui serait pas possible, dans le cadre de la législation actuelle
sur la liberté d'information, d 'obtenir de certains quotidiens à grand
tirage un geste d 'élémentaire décence en ce qui concerne des crimes
particulièrement odieux et hors nature. En effet, l'étalage dégou-
tant et répété, en première page et sous des titres énormes, de
l'atroce affaire de Boulogne, ne fait pas que déshonorer les journaux
qui en tirent petit-être un complément de vente, mais est de nature
à perturber l 'ordre public et peut être considéré comme uti attentat
à la morale et aux bonnes moeurs, car l'on peut tenir compte du
l'ait que ces titres et ces textes n 'attirent pas que l 'attention des
amateurs de scandales, mais, malheureusement aussi, celle des
enfants qui peuvent en être dangereusement impressionnés . (Ques-
tion du 14 mars 1964 .)

Réponse . — Le ministre de l ' information partage le sentiment de
l 'honorable parlementaire en ce q ui concerne la présentation et
l 'exploitation qu 'ont faites certains journaux d' une récente affaire
criminelle . II doit cependant lui rappeler que la loi du 29 juillet 1881,
qui demeure le texte de base en la matière, pose le principe de la
liberté de la presse et énumère de façon limitative les délits de
presse. C ' est la contre-partie inévitable d ' un régime de liberté que
certains abusent des facilités qui leur sont ainsi offertes . En l'absence
de délit pénal caractérisé relevant de la compétence des tribunaux,
le Gouvernement ne possède aucun moyen légal d 'influer sur la
présentation ou le contenu de tel ou tel organe de presse. Il est
d ' ailleurs notable que les excès signalés ci-dessus n 'ont pas été
sans soulever une certaine émotion dans les milieux de presse eux-
mêmes. Certains confrères des journaux en cause ont jugé sévère-
ment et publiquement l 'attitude de ces derniers . Enfin, plusieurs
organisations syndicales de journalistes se préoccupent depuis quel-
ques mois de la rédaction d'un code de déontologie de la profession
de journaliste et de la création d'un conseil de l'ordre professionnel.
Le Gouvernement qui, pour respecter intégralement la liberté de
la presse, souhaite ne pas avoir à intervenir directement dans un
tel domaine, ne peut qu 'approuver ces initiatives. Il souhaite que
l'effort de discipline, qui peut sembler nécessaire devant des excès
tels que ceux rappelés par l'honorable parlementaire, émane de la
profession elle-même .
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7813 . — M . Le Tac rappelle à M . le ministre de l'information :
que la loi n" 46-994 du 11 mai 1946 — étant d'ordre public et

suppléant par sa propre publication aux formalités de publicité de
droit commun en matière de transfert de propriété immobilière — a
édicté que le transfert à l'Etat de certains biens de presse a pris
date à compter de sa promulgation ; 2" que la loi n" 54-782 du

2 août 1954 ayant apporté certaines modifications à la précédente
et mis fin aux régimes desdits transferts, les mêmes dispositions
exceptionnelles ont été utilisées et l 'ont faite également entrer en
vigueur dès sa publication ; 3" que, comme la S. N. E . P . a déjà eu
l'occasion de le faire constater, les arrêtés pris pour « tes biens
et éléments d'actif d 'entreprise de presse visés à l 'article 1"' de la
loi n" 46-994 du 11 mai 1946 « . n'ont q u'un rôle énumératif ou confir-
matif et, n'étant que de procédure, n'ajoutent rien à la loi . Qu 'ainsi,
te retard apporté, pour quelque cause que ce soit, à la publication de
l'un d 'entre eux, ne saurait servir de prétexte au maintien de biens
non confisqués sous le régime aboli des transferts à l'Etat ; 4" que,
dans le cas, le retard paraît d 'ailleurs imputable à l'organisme sous
tutelle, à la suite de ses manquements au décret du 7 juillet 1955
portant règlement d'administration publique pour l'application de la
loi n" 54-782 du 2 août 1954 relative au transfert et à la dévolution
de biens et éléments d'actif d'entreprises de presse, lequel a ordonné
à la S . N . E. P . d'ouvrir, au nom des ayants droit, un compte de
liquidation des biens donnant lieu à dation en paiement et de
l'arrêter définitivement dans les dix mois suivant la publication
du décret, notification devant en outre être faite tous les trimestres
aux titulaires de ce compte ; 5 " que des omissions, constatées par
la S . N . E . P . elle-même, paraissent constituer, cmnplémentairement
à d'autres accusations, des voies de fait contre la propriété privée
susceptibles de légitimer l'intervention des tribunaux judiciaires ;
6" qui propos d'un arrêté de dation en paiement, excluant arbitraire-
ment le retour à leur propriétaire de biens attribués . alors que ceux-ci
étaient principalement représentés par un élément considéré comme
non transférable dans l 'exacte application de l 'article 1 d' de la loi
des transferts, il est finalement rappelé que l'article 27 de la loi
d'abrogation réintègre les anciens propriétaires dans tous leurs
droits sur les biens dont ils auraient pu étre dépossédés dans le
cadre d'application de ladite loi s s ' ils ne font pas l'objet d'arrêtés
de transfert, ou si, par extension logique, ceux-ci ont été établis
irrégulièrement à la suite d'une erreur quelconque » . il lui demande
quelles mesures il compte prendre envers la Société nationale des
entreprises de presse S . N. E . P .), organisme maintenu sous sa
tutelle, si l'accusation d'avoir contrevenu à la loi, en retenant sous
le régime des transferts à l'Elat les biens non confisqués d'une
entreprise de presse, se révélait exacte . tQuestiou du 14 mars 1u64 .)

Repense . — La question posée par l'honorable parlementaire parait
se référer à un cas d'espèce qui a donné lieu à de nombreuses
contestations de la pari d'une entreprise de presse suspendue tant
sur la portée des lois relatives aux biens de presse que sur l 'appli-
cation qui en a été faite dans le cas considéré . Certaines de ces
contestations ont été tranchées par arbitrage selon la procédure
particulière prévue par la législation en la matière . Une sentence
arbitrale a été rendue en 1960 sur un certain nombre de problèmes
en cause et a été exécutée par les parties intéressées. D'autres chefs
de litige, soustraits de l'arbitrage par la volonté del ' entreprise en
cause, ont été portés par elle devant la juridiction de droit commun.
Déboutée en première instance, la société requérante a fait appel
et l'affaire est actuellement pendante devant la cour d 'appel compé-
tente . La S N . E P. rie pourra qu 'exécuter la décision juridictionnelle
définitive qui Interviendra en l 'espèce et si cette décision, contrai-
rement à celle des premiers juges, reconnaissait le bien-fondé des
revendications de l 'ancienne entreprise, le ministre de l 'information,
dans l'exercice de ses pouvoirs de tutelle, ne manquerait pas, si besoin
en était, de veiller à ce qu 'elle soit exécutée avec la plus grande
célérité.

INTERIEUR

6481 . -- M. Orvoën expose à M. le ministre de l'intérieur que
l'adoption par les conseils municipaux des échelles de traitement
prévues par son arrêté du 13 novembre 1963 portant revision du
classement indiciaire des emplois des services vétérinaires munici-
paux aboutit, dans certaines communes possédant un abattoir impor-
tant, à doter l'emploi de directeur vétérinaire d'une échelle de rému-
nération nettement plus avantageuse que celle dont bénéficie actuel-
lement le secrétaire général . Il lui demande s ' il envisage, dans ce cas,
de relever les échelles de traitement de ce dernier emploi afin
d 'assurer le respect, au sein du personnel communal, de la suprématie
du secrétaire général telle qu 'elle découle de la définition qui est
donnée de cet emploi par l ' annexe II à son arrêté du 3 novembre
1958 portant tableau indicatif des emplois communaux et, dans la
négative, comment il conçoit, toujours daims la même éventualité,
les rapports entre le secrétaire général et le service vétérinaire de
sa commune . (Question du 19 décembre 1963 .)

Réponse. — Il ne convient pas d ' attribuer à la situation très parti-
culière que signale l'honorable parlementaire un caractère perma-
nent qui aurait pour effet de porter atteinte au rôle prééminent
dévolu au secrétaire général de mairie. Outre qu'elle n'est suscepti-
ble d'exister que dans une seule catégorie de communes et pour
des agents comptant une certaine ancienneté de service, elle n'est
due qu'à l'échelonnement dans le temps des opérations qui doivent
aboutir à un aménagement du classement indiciaire de l'ensemble
des emplois communaux.

7040. — Mme Vaillant-Couturier porte à l'attenti, ; ; ..e M. le minis-
tre de l ' intérieur une résolution contresignée pa_ tous les cadres du
personnel communal d'Arcueil (Seine,, dans laquelle ceux-ci décla-
rent notamment : « ayant eu connaissance des observations formulées
par les services du ministères des finances sur le projet d'arrêté
établi par 111 . le ministre de l' intérieur en vue de procéder au
reclassement des fonctionnaires municipaux des cadres A et B.
Considérant que les observations de N. le ministre des finances
constituent en fait un rejet pur et simple des propositions formulées
unanimement par les représentants des personnels municipaux et
des maires, réunis légalement au sein de la commission nationale
paritaire, propositions ' déjà atténuées par le projet du ministère
de l ' intérieur . Considérant que l'article 510 du code de l'administra-
tion communale stipule que « le ministre de l 'intérieur, après avis
du ministre chargé du budget et de la commission prévue à l'arti-
cle 492 (commission nationale paritaire', fixe par arrêté les échelles
de traitements susceptibles d 'être attribuées aux titulaires de cer-
tains emplois administratifs ou techniques s . Considérant que les avis
prévus par la loi ont été recueillis et que le texte législatif ne pré-
voit à aucun moment qu 'il doit s 'agir d' « avis conforme prie
instamment M. le ministre de l'intérieur de passer outre et d'officiali-
ser un projet d'arrêté établi par ses services et s'inspirant largement
des propositions émises par la commission nationale paritaire au
cours de la réunion du 4 décembre 1962 Elle lui demande, en
faisant sienne la position adoptée par les intéressés, quelle décision
il compte prendre à cet effet. (Qcestiun du 1'' février 1964 .(

Réponse — L 'arrêté du 14 mars 1964 qui a été établi sur la base
de la décision arbitrale rendue le 2 mars fixe, comme en a exprimé
le souhait l ' honorable parlementaire, la nouvelle situation indiciaire
de la quasi totalité des emplois municipaux situés au niveau des
catégories A et B. Un second texte déterminera à bref délai le
classement des secrétaires généraux et des directeurs des services
techniques, seuls agents non mentionnés dans l 'arrêté précité.

7185. — M. Tourné expose à M. le ministre de l'intérieur que les
modalités d 'application de l 'arrêté du 27 juin 1962 por tant revision
du classement indiciaire de certains emplois communaux ont fait
l ' objet d ' une crculaire n" 689 du 12 novembre 1962. Par ailleurs, lors
du recensement du 7 mars 1962 . la ville de Perpignan ayant large-
ment franchi le cap des 80 .000 habitants, il e été fait application
à son personnel communal de l ' échelonnement indiciaire correspon-
dant aux villes de cette importance . C'est ainsi que, par arrêtés du
28 mai 1963, les chefs de bureau de ce personnel ont bénéficié d 'un
reclassement indiciaire . II semble qu 'à l ' occasion de ce reclassement,
la circulaire précitée n 'a pas été appliquée dans un sens favorable
aux intéressés . Il lui demande quelle est son appréciation à cet
égard . (Question du 8 février 1964 .)

Réponse. — Tout en soulignant qu'il avait été fait, dans le cas
visé, une exacte application par l ' autorité cte tutelle des instructions
diffusées par la circulaire du 12 novembre 1962, il convient d ' indi-
quer que, depuis lors, l 'arrêté du 14 mars 1964 publié au Journal
officiel du 17 mars a, par ses dispositions relatives au classement
indiciaire des chefs de bureau, offert une possibilité de règlement
favorable de la question posée . Dès lors que dans les villes de
80 .000 à 150.000 habitants l 'échelon exceptionnel 570 de la nouvelle
échelle est accessible aux agents qui comptent trois ans de fonctions
au moins dans l'échelon terminal normal . tous les titulaires de
l' emploi qui réunissent cette condition d ' ancienneté peuvent en béné .
ficier. De plus, comme le texte précité peut prendre effet à compter
du 1' t janvier 1963, le conseil municipal de Perpignan est en droit
de décider le reclassement indiciaire de ses chefs de bureau à
partir de cette date qui est en même temps celle d'application des
chiffres de population résultant du recensement général de 1962.

7187. — M . Fenton expose à M . le ministre de l'intérieur que les
taches qui incombent à l 'administration de la préfecture de la
Seine sont chaque année plus importantes . Il semble que pour y faire
face le nombre des fonctionnaires ait peu évolué . C 'est pourquoi
il lui demande de lui faire connaltre quels étaient au 31 décembre
1933 et au 31 décembre 1963 : 1" le nombre de fonctionnaires titu-
laires, contractuels et auxiliaires dépendent de la préfecture de
la Seine ; 2" le nombre de directeur s généraux et de directeurs;
3" le nombre de membres du corps préfectoral (préfets et sous-
préfets) . (Question du 8 février 1964 .)

Réponse. — 11 n ' existe plus de documents annuels relatifs aux
effectifs de la préfecture de la Seine antérieure à 1938 . Seuls ont
été conservés des rapports statistiques pour les années 1931 et
1936 glu encadrent l ' année de référence choisie par l ' honorable par-
lemen .aire. Ces chiffres se trouvent indiqués dans le tableau ci-après :
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Le nombre des postes budgétaires de direction était en 1936
de 14 ; il est actuellement de 18 dont 3 directeurs techni q ues
et le directeur des ponts et chaussées et des transports. Enfin, en
1963, 12 membres du corps préfectoral (5 préfets et 7 sous-préfets)
étaient en service à la préfecture de la Seine . En 1933, deux préfets
y exerçaient leurs fonctions : le préfet de la Seine et le secrétaire
général . I1 n'a pu être retrouvé de documents concernant les mem-
bres du co rps préfectoral qui . sans occuper de postes a territoriaux u,

pouvaient être détachés sur divers emplois de l 'administration consi-
dérée, et notamment aux échelons de direction.

7300, — M. Palmera expose à M. le ministre de l'intérieur qu 'à la
suite de la loi n" 50-400 du 3 avril 1950 et du reclassement des
meilleurs sténodactylographes comme commis . il se produit que la
sténodactylographe, après reclassement, est à l ' indice nouveau 217
alors que l 'ancienne sténodactylographe devenue commis est à
l 'indice nouveau 211 . Il lui demande s' il n'envisage pas, très pro-
chainement . de décider du reclassement de cette catégorie d'em-
ployés particulièrement méritante . (Question du 15 février 1964 .)

Réponse . — Le problème que soulève le règlement de la situation
des sténodactylographes, intégrées dans le cadre des commis de pré-
fecture, en application de la loi du 3 avril 1950, se situe dans le
cadre plus général du reclassement des fonctionnaires des préfectures
titularisés en vertu de cette loi . Une circulaire interministérielle
du 6 mai 1959 a étendu les dispositions du décret n" 58-616 du
19 juillet 1958, prévoyant la nomination à parité d ' échelon des fonc-
tinnaires promus ou recrutés dans un corps de catégorie C ou D,
aux fonctionnaires recrutés ou promus antérieurement à la date
d'application dudit décret . Le ministère de l ' intérieur estime que
les fonctionnaires intégrés en 1951 dans .e cadre des commis de
préfecture, en application de la loi du 3 avril 1950 . et notamment les
sténodactylographes. ne doivent pas être écartés du bénéfice de
la circulaire précitée. Il poursuit des démarches auprès des minis-
tères de la fonction publique et des finances depuis plusieurs années
en vue d ' obtenir leur accord à ce sujet.

7303, — M. Davoust demande à M. le ministre de l'intérieur:
1° si les traitements forfaitaires annuels que certaines communes
continuent à verser à leurs agents, sans aucune augmentation pen-
dent plusieurs années ou même réduits selon la volonté du conseil
municipal, sont attribués de façon régulière, et dans ce cas:
a) comment il est possible à un agent de bénéficier d'un avancement
à l 'ancienneté obligatoire )article 519 du code municipal) ; b) com-
ment reconnaître une sanction disciplinaire à l 'égard de l'agent
)article 524 du code municipal alors qu ' il n'y a eu aucune compa-
rution de l 'agent devant le conseil de discipline ; c) dans quelles
conditions l'autorité de tutelle est-e l le autorisée à approuver de
telles délibérations ; 2" s 'il ne prévoit pas une obligation pour les
communes de se référer à un traitement indiciaire pour le traite-
ment de tous les agents, ce qui permettrait l ' ap p lication du statut
du personnel, notamment en ce qui concerne les avis de la com-
mission paritaire ou du conseil de discipline prévus par la loi.
(Question du 15 février 1964 .)

Réponse . — Dès lors qu ' un agent communal est titularisé dans
un emploi permanent à temps complet, il est assujetti aux disposi-
tisns du statut général du personnel communal et notamment à
celles d ' entre elles relatives à la rémunération et à l 'avancement.
En application de l ' article 4 du décret du 12 août 1959, le conseil
municipal est en conséquence dans l 'obligation de lui attribuer
une échelle de traitement qui doit comporter le même nombre
d 'échelons que l 'échelle afférente à l 'emploi occupé par l'intéressé.
Seule la valeur indiciaire des échelons peut être inférieure à celle
qui est prévue par arrêté ministériel . En ce qui concerne l' avance-
ment d 'échelon, l ' article 519 du code municipal impose aux assem-
bles locales (conseil municipal ou comité du syndicat des communes
selon qu 'il s ' agit de communes autonomes ou syndiquées, de fixer le
temps minimum et maximum de séjour dans chacun des échelons
de l 'échelle considérée et les agents sont de ce fait appelés à
bénéficier d'avancement d 'échelon . Il est à noter à cet égard
qu 'aucun agent ne saurait être maintenu dans un échelon au-delà
de la durée maximum. Cette mesure constituerait un retard dans
l 'avancement et serait une des sanctions disciplinaires prévues par
l'article 524 du code qui ne peuvent être prononcées qu 'après
consultation du conseil de discipline. La notion d 'échelles de
traitement trouve également son application en matière d ' avance-
mont de grade dans les dispositions des articles 7 et 8 du décret
du 5 mai 1962. Ceci tend à démontrer sans contestation possible
que le régime de rémunération forfaitaire appliqué par certaines
communes aux personnels titulaires qu ' ils emploient est contraire
aux dispositons du statut et que les délibérations qui prévoient des
mesures en ce sens ne peuvent être approuvées par l ' autorité de
tutelle.

7437 . — M. Tomasini appelle l'attention de M. la ministre de
l 'intérieur, d 'une part, sur un arrêt du Conseil d ' Etat (arrêt
Vanesse du 22 novembre 196:3), qui prévoit le cas oit la notation d ' un
fonctionnaire peut dépendre de plusieurs autorités et, d 'autre part,
sur une récente réponse de son collègue de la santé publique qui
précise que le ministre a le -pouvoir d'apporter des modifications
aux propositions préfectorales à l 'égard des directeurs d ' hôpitaux.
Il 'hi demande : 1" si un attaché de préfecture est à mémo de se
prévaloir de semblables possibilités en vue d 'une majoration de
notes lorsqu 'il peut évoquer des services accessoires dépendant de
son ministère de tutelle (collaboration à la préparation d'un projet
de loi, stages d'organisation et de méthodes) ou d'autres ministères
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(secrétariat d 'une commission dépendant des travaux publics) et de
travaux personnels utilisés par différentes administrations ,travaux
consacrés par des distinctions honorifiques) ; 2" si les services passés
peuvent constituer un élément d 'appréciation sur la valeur du fonc-
tionnaire, lorsqu'ils ont été exercés sous l ' autorité du préfet régional
et du commissaire de la Ré p ublique, mais également sous la dépen-
dance du ministère des affaires économiques, en détachement de fait
et . par conséquent, en marge des divisions de préfecture ; 3" quels
sont d 'une manière générale, les moyens contentieux ou gracieux
dont un employé de préfecture peut disposer lorsqu ' il entend
contester les notes qui, lui ayant été attribuées à l'échelon local,
ne lui paraissent pas correspondre à ses mérites appréciés dans
leur ensemble . (Question (ln 22 février 1964 .)

Réponse . — 1" Lorsqu ' un attaché de préfecture exerce, avec
l ' autorisation du préfet . des activités accessoires, il est tenu compte
dans sa notation de l 'ensemble des serv ices rendus par l 'agent.
En tout état de cause, seul le préfet dis pose du pouvoir de nctation.
2' Les fonctionnaires de préfecture, mis à la disposition de plu-
sieurs administrations, et dont la situation administrative n'est pas
régularisée par un détachement sont notés par l 'administration qui
les utilise effectivement, de la même manière que les fonctionnaires
détachés conformément à la réglementation . 3" La fiche de notation
comportant des éléments d ' appréciation et la note synthétique est
communiquée à l ' intéressé qui peut, dans les huit jours de cette
communication, adresser au préfet une demande de revision . La
commission départementale de notation et d ' avancement est de nou-
veau réunie, et le président donne communication des demandes . La
commission n' est pas tenue de leur donner une suite favorable.
Au cas où après un vote favorable à la revision, le préfet main-
tiendrait son refus, la commission pourrait en appeler à la commis-
sion paritaire centrale. Le p réfet doit, dans un rapport particulier
joint au procès-verbal, indiquer au ministre les raisons de son
refus et l 'avis de la commission locale . L 'intéressé peut également,
siens les mêmes conditions, demander communication de l 'appré-
ciation générale portée sur sa manière de servir. La procédure à
suivre est la même que celle définie ci-dessus pour la demande de
revision . La décision de notation ne peut faire l'objet d 'un recours
(C . E Morel, 20 octobre 1937 . Rem p . 833), ni l 'appréciation générale
du fonctionnaire (C . E . Jauffred, 30 avril 1948. Bec. p. 622), et
cela même depuis le statut général (C. E. de Meyer, décembre
1950 Rem p . 599) . La notation ne peut pas davantage être discutée
à l'occasion d 'un pourvoi, car la juridiction ne peut en apprécier le
bien-fondé ni le., conséquences (C. E . Braun, 28 novembre 1951.
Rec . p 559), sauf s'il y a détournement de pouvoir ou inexactitude
matérielle, out tout autre vice grave de nature à entacher une
décision concernant la carrière de l'agent (C . E. Martin, 20 mars
1953 . lice . p . 140).

7704 . — M. Francis Vals expose à M . le ministre de l'intérieur
etue le projet de décret prévoyant la transformation des commis de
préfecture en agents administratifs et agents administratifs spéciaux
a été soumis en novembre 1962 aux organisations syndicales, mais
que les fonctionnaires intéressés attendent toujours la parution de
ce texte qui les mettrait à parité avec leurs homologues des finances
et des postes et télécommunications . Il lui demande dans quel délai
il compte promulguer le texte attendu . )Question du 7 mars 1964 .)

Réponse . — Le projet de décret établi par le ministère de l 'inté-
rieur, tendant à la constitution d'un cadre nouveau d 'agents spé-
ciaux et d ' agents administratifs de préfecture, s'est heurté à de
graves objections de la part de M. le ministre des finances . Le
ministre de l'intérieur maintient cependant sa proposition, la réforme
dont il s ' agit ayant pour objet d 'assurer la parité entre les commis
de préfecture et ies personnels homologues des ministères des
finances et des P. et T.

7708. — M. Deniau expose à M. le ministre de l' intérieur l 'état
pitoyable du réseau départemental français après deux hivers aux
gelées particulièrement fortes . Or . les crédits figurants au fonds
spécial d' investissement routier, chapitre 2 (Exécution du plan
d ' amélioration du réseau routier départemental), ont subi une dimi-
nution de six millions de francs entre 1963 et 1964, alors que,
paradoxalement, il se trouve que le réseau départemental souffre
plus que le réseau national des conséquences du gel, par suite de
détournements de trafic et de l 'inévitable maintien d 'un certain
trafic local . Il lui demande s ' il envisage de reconsidérer de très
prés le sort du réseau départemental, d ' une qualité particulière
et sans équivalent dans les pays étrangers . (Question du 7 mars
1964 .)

Réponse . — La tranche départementale du fonds spécial d'inves-
tissement routier a été dotée en 1963 de 49,5 millions de francs de
crédits, dont 5 millions exceptionnellement ouverts pour la répara-
tion des dégradations causées par le gel, 5 autres millions de francs
étant affectés à la reconstruction des ponts détruits par faits de
guerre . Cette dotation a été ramenée cette année à 44,5 millions
de francs, du fait de la non-reconduction en 1964 des 5 millions
relatifs au gel ; mais elle ne suppor tera aucun prélèvement du
chef de la reconstruction des ponts, puisqu ' une ligne spéciale a été
spécialement ouverte pour cet objet au budget de 1964 . Parallèle-
ment à l 'ouverture du crédit exceptionnel susvisé, les établissements
publics de crédits ont accepté, à la demande du ministère de l'inté-
rieur, de souscrire aux emprunts sollicités au titre du gel, sans
opposer la règle habituelle de l'inscription des travaux à un pro-
gramme subventionné . U est de fait que ces mesures ne sauraient
suffire au financement des réparations nécessaires et au rétablisse-
ment des caractéristiques de qualité du réseau départemental, dont
fait état l'honoraLle parlementaire . C'est pourquoi des études ont
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été entreprises, dans le cadre des travaux préparatoires au V' plan,
en vue de reconsidérer la situation de ce réseau et d'évaluer l'impor-
tance des ressources budgétaires qui devront. être consacrées à
son amélioration

7810 . — M. Davoust, se référant à la réponse donnée par M. le
ministre de l ' intérieur à la question écrite n" 3507 de M. Jacques
Bcrdeneuve (Journal officiel, débats du Sénat, 2' séance du 9 juil-
let 1963, p . 16561, lui demande s ' il peut maintenant donner des
précisions sur les intentions du Gouvernement à l ' égard des divers
problèmes relatifs aux commis de préfecture, et notamment en ce
qui concerne : 1" l ' application aux commis, issus de la réforme
de l 'auxiliariat, de la circulaire du 6 mai 1959 relative à la recons-
titution de carrière des fonctionnaires des cadres D et C ; 2" la
création d 'un corps d ' agents administratifs et agents administratifs
spéciaux qui remplacerait le grade actuel de commis avec appli-
cation de l ' échelle ES 4 pour les agents administratifs et ME 2
pour les agents administratifs spéciaux . tQuestion du 14 mars 1964 .)

Répot se . — Les questions posées par l ' honorable parlementaire
appc eot les réponses suivantes : 1" le ministère de l'intérieur pour-
suit ses discussions avec les départements ministériels intéressés
en vue de l 'application des dispositionss de la circulaire du 6 mai
1959 aux commis de préfecture, dans des conditions identiques à
celles adoptées dans différents ministères ; 2" le projet de décret
établi par le ministère de l'intérieur, tendant à la constitution
d ' un cadre nouveau d ' agents spéciaux et d 'agents administratifs
de préfecture, s 'est heurté à de graves objections de la part de
M . le ministre des finances . Le ministère de l ' intérieur maintient
cependant sa proposition, la réforme dont il s 'agit ayant pour objet
d 'assurer la parité entre les commis de préfecture et les person-
nels homologues des ministères des finances et des P . et T.

JUSTICE

7015. — M. Jean Lainé demande à M. te ministre de la justice
si une société anonyme est nulle et de nul effet lorsque le premier
commissaire aux comptes est nommé pour plus d 'un an, alors que
cette société anonyme provient de la transformation d ' une société
a responsabilité limitée effectuée dans les conditions suivantes :
1" sans introduction de membres nouveaux ; 2 " avec augmentation
de capital due à l' introduction de nouveaux membres, constatée
dans l' acte de transformation . (Question du 1" février 1964.)

Réponse. — Les dispositions de l 'article 25, alinéa 1•', de la loi
du 24 juillet 1867 sur les sociétés, qui prévoient notamment la
nomination pour un an des premiers commissaires aux comptes,
régissent la convocation et les pouvoirs de l ' assemblée constitutive
des sociétés anonymes. La transformation d' une société à responsa-
bilité limitée en société anonyme — qui généralement n 'entraîne
pas la création d ' un être moral nouveau — n 'exige pas en principe
la réunion d ' une assemblée constitutive . Sous réserve de l 'apprécia-
tion souveraine des tribunaux, il semble donc que ne saurait être
entachée de nullité la société anonyme qui, dans ces conditions,
aurait désigné ses commissaires aust comptes pour une période
supérieure à une année, sans qu' il y ait lieu de distinguer si, lors
de la transformation, il y a eu ou non introduction de nouveaux
associés (cf, sur cette question, Juris-classeur des sociétés, fasc . 78,
n" 105 et 106).

7304 . — M. Mainguy demande à M. le ministre de la justice ce
que peut faire le propriétaire d ' un débit de boissons de 4' catégorie
frappé par la mesure de suppression stipulée à l 'article L . 49.1 du
code des débits de boissons lorsqu 'il est dans l 'impossibilité de
poursuivre son activité professionnelle et que, par ailleurs, Il est
lié avec le propriétaire d ' une brasserie par un contrat de fourni-
ture exclusive (loi du 14 octobre 19431 . Dans ce cas, en effet, le
propriétaire de la brasserie est fondé ii réclamer au propriétaire
du débit de boissons la valeur conventionnelle des hectolitres
de bière que ce dernier aurait vendus s 'il avait pu continuer son
activité professionnelle jusqu'au terme du contrat, le prêt d'argent
à l'origine du contrat étant depuis longtemps remboursé . Il en
résulte que, d 'une part, le brasseur s ' enrichit sans cause par pré-
lèvement sur le capital du débitant et que, d ' autre part, le débi-
tant risque de perdre la plus grande partie de son capital si la
somme réclamée est du même ordre que l'indemnité compensatrice
de la valeur du débit de boissons fixée conformément aux dispo-
sitions de l'article L. 49-2 du code des débits de boissons, (Question
du 15 février 1964 .)

Réponse . — l' Les clauses dites d'exclusivité d'approvisionne-
ment accessoires à certains contrats et par lesquelles des com-
merçants s'engagent à ne s 'approvisionner que chez un fournisseur
déterminé répondent au souci d'assurer à l'entreprise de ce four-
nisseur des débouchés réguliers . Ces clauses constituent souvent la
contrepartie d ' un avantage particulier procuré au commerçant qui
y a souscrit . C'est ainsi, par exemple, que a l 'obligation de bière »
est, le plus souvent, l 'accessoire d 'une location d 'immeuble ou
d ' un prêt d'argent consenti par un brasseur à un débitant de
boissons. De telles conventions ne sont pas interdites ; la loi du
14 octobre 1943 relative à la clause d 'exclusivité limite cependant
à une durée de dix ans la validité de celles des clauses qui tombent
sous le coup de ses dispositions. Mals la question de savoir si
cette loi peut recevoir application est délicate, dans l ' hypothèse où
un brasseur a consenti un prêt d 'argent à un débitant de boissons
contre l'engagement de ce dernier de ne s'approvisionner que chez
lui . A la lettre, l 'article 1" de la loi du 14 octobre 1943 ne limite
à dix ans la validité des clauses d'exclusivité que dans le cas où

a l ' acheteur, cessionnaire ou locataire de biens meubles s 'engage
vis-à-vis de son vendeur, cédant ou bailleur . . On pourrait donc
penser, sous réserve de l 'appréciation souveraine des tribunaux,
que ce texte, limitant la liberté contractuelle, doit faire l ' objet
d'une interprétation restrictive, laquelle tendrait à soustraire à
toute réglementation la clause d' exclusivité accessoire à un contrat
de prêt d ' argent. La jurisprudence admet cependant qu ' une clause
d 'exclusivité peut être annulée si elle porte une reelle atteinte
au principe de la liberté du commerce ou si elle ne comporte aucune
limitation dans le temps et dans l ' espace (Reg. 17 février 1931,
D . 1931, 1 . 41 ; Cie . 20 février 1945, 5 . 1945, 1. 71 ; Paris, 15 mars
1934, Gaz . Pal, 1934, 2 . 24) . 2 " La validité d ' une clause d 'exclusivité,
à la supposer établie, oblige celui qui a accepté cette clause à
l 'exécuter. A défaut d'exécution le débiteur peut être condamné
au paiement de dommages et Intérêts à moins qu 'il ne justifie que
l 'inexécution provient d ' une cause étrangère qui ne peut lui être
imputée, encore qu 'il n'y ait aucune mauvaise foi de sa part
(Cf. art . 1147 du code civil) . En l 'espèce, la question parait être
de savoir si la suppression du débit de boissons constitue cette
cause étrangère qui dispenserait le propriétaire du débit de ses
obligations vis-à-vis du brasseur. La réponse à une telle question
ne peut que relever de l 'appréciation souveraine des tribunaux,
étant observé surtout que les dispositions des articles L . 49 et
L. 49-1 du code des débits de boissons offrent aux propriétaires de
débits un certain nombre de possibilités parmi lesquelles figurent
notamment celle de l 'exploiter jusqu'à leur décès, celle de le
transférer et celle de le transformer en débit de première catégorie.

7913 . — M. Pierre Bas expose à M. le ministre de la justice
qu'à l ' occasion d ' un double crime commis à Boulogne . le secret
de l 'instruction a été violé de façon particulièrement scandaleuse
et préjudiciable à la moralité publique et à l ' intérêt général . I1 lui
demande quelles sanctions il est en mesure de prendre dans cette
affaire et quelle action il envisage pour éviter le retour de tels
errements. (Question du 21 mars 1964 .)

Réponse . — II est certain qu 'une regrettable publicité a été
donnée à l 'enquête préliminaire diligentée dans l'affaire à laquelle
l'honorable parlementaire fait allusion . Des instructions ont été
données, tant par M . le ministre de l 'intérieur à M. le préfet de
police que par le garde des sceaux à M . le procureur de la Répu-
blique près le tribunal de la Seine, pour en rechercher l'origine.

RAPATRIES

6928 . — M . Schloesin9 attirant l 'attention de M . le ministre des
rapatriés sur la lenteur inadmissible du règlement des dossiers
constitués par les rapatriés en vue d 'obtenir l 'indemnité particulière,
lui demande de lui préciser : 1" le nombre de dossiers de cette
catégorie actuellement en instance à la délégation régionale de
Bordeaux pour chacun des départements situés dans le ressort de
cette délégation ; 2" les mesures qu ' il compte prendre pour en
accélérer le règlement, compte tenu de la misère que provoque dans
de nombreux foyers le non-règlement de ces indemnités malgré
les promesses faites ; 3° dans quels délais il estime pouvoir notifier
les décisions et payer les bénéficiaires . (Question du 25 janvier 1964J

Réponse . — Le nombre des dossiers de demande d'indemnité
particulière en instance de présentation devant les commissions
sociales régionales de Bordeaux, Pau et Poitiers est 1 .458, soit par
département : Charente, 39 ; Charente-Maritime, 82 ; Corrèze, 11;
Creuse, 6 ; Deux-Sèvres, 38 ; Dordogne, 208 ; Gironde, 516 ; Lam
des, 48 ; Lot-et-Garonne, 351 ; Basses-Pyrénées, 95 ; Vienne, 33;
Haute-Vienne, 31 . Il est certain que, cette prestation devant venir
en aide à des personnes âgées qui se trouvent démunies de res-
sources et de logement, les délais d'instruction des dossiers retar-
dent la solution qu'elle doit apporter aux difficultés de réinstallation
des intéressés . C'est pourquoi, malgré la règle de non-cumul des
différentes prestations sociales instituées par la loi n" 61-1439 du
26 décembre 1961 et pour éviter de laisser les demandeurs sans
aucune aide pédant cette période d'attente, il a été décidé de les
autoriser à benéficier, à titre d'acompte, de la subvention d'instal-
lation dont le montant peut atteindre 10 .500 francs . Par ailleurs,
une prestation dont le montant peut s 'élever à 40.000 francs ne
peut s'accorder sans qu'une enquête sérieuse n'en ait fait ressortir
le besoin et n'ait prouvé que l'éventuel bénéficiaire répondait bien
au critère social fixé par le législateur. En dépit des délais néces-
sités par l'établissement et l'étude soigneuse des dossiers, le nombre
de ceux-ci présentés à l'examen des commissions sociales régionales
de Bordeaux, Pau et Pcitiers s 'est élevé en 1963 à : 647 et en
janvier 1964 : 154, les rapatriés intéressés s'étant vus attribuer des
indemnités particulières en moyenne égales à 34 .119,70 francs
pour un total de 22 .075 .540 francs en 1963 et 3 .505 .500 francs en
janvier 1964 . D 'autre part, des mesures administratives ont été prises
pour accélérer l 'instruction des dossiers d 'indemnités pàrticulières;
c ' est ainsi que les commissions sociales régionales ont été déchar-
gées de l'étude des subventions d'installation . Actuellement, seize
commissions sociales régionales fonctionnent et elles ont donné leur
avis sur 10.257 dossiers . Les bénéficiaire imiteront, compte tenu
des délais imposés par les circuits r p ercevoir au plus
t 6t leur indemnité dans les huit serre' t la notification
d'attribution.

7595. — M. Pasquini demande
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prêts de reclassement et des subventions d'installation sont accordés
aux rapatriés entrant dans la même catégorie par les services
départementaux. (Question du 29 février 1964 .)

Réponse . — Les personnes rentrées avant la publication du décret
n" 62-261 du 10 mars 1962 modifié peuvent, ainsi que le prévoit
l' article 44 de ce texte, demander le bénéfice de certaines presta-
tions prévues par la loi n" 61-1439 du 26 décembre 1961, sous
réserve d ' en faire la demande avant le 31 décembre 1962 . II suffit
pour ce faire qu 'elles aient, avant le 31 décembre 1962, demandé
à bénéficier d ' une prestation dans une préfecture, une sous-préfec-
ture ou une délégation régionale pour l'accueil et l 'orientation des
rapatriés . Par mesure de bienveillance et pour tenir compte du
fait que certaines d'entre elles n 'ont perdu la libre disposition de
leur bien qu 'après le 31 décembre 1962 . elles peuvent être relevées
de la forclusion encourue dans le cas contraire par une commission
centrale devant laquelle elles doivent faire la preuve (par coupure
de presse, constat de gendarmerie, etc .( igue leur retour en métro-
pole est bien dù à des raisons politiques.

SANTE PUBLIQUE ET POPULATION

5734, — M . Lampe expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que le Président de la République vient de faire
connaître à une personnalité française « qu'il cotsiclerait comme
souhaitable que la France s ' intéresse » à la suggestion que quel-
ques personnalités ont faites aux quatre grands Etats de réduire
d ' un demi p . 100 leurs budgets militaires au profit de la lutte cont r e
le cancer. Il lui demande s'il entend . sans plus tarder, vu l 'urgence,
d ' intensifier la recherche dans le domaine de la lutte contre le
cancer et l ' insuffisance des crédits qui y sont actuellement consa-
crés, traduire cette prise de position en acte, par le moyen d 'une
lettre rectificative au budget en cours de discussion, ou s'il consi-
dère qu ' elle n 'a que la portée d' une déclaration d'intention et
simple valeur de propagande, puisqu 'éventuellement la responsa-
bilité du report ou de l 'absence de sa mise en oeuvre pourrait être
rejetée sur l 'un quelconque des autr es Etats sollicités . En effet, la
réduction d'un demi p . 100 de l 'énorme budget militaire national
au profit de la lutte contr e le cancer trouve sa nécessité et sa
justification en elle-même et au regard des données sanitaires et
militaires de la France, indépendamment des décisions que pour-
raient adopter les autres pays sollicités . (Question du 13 ?mutin-
bre 1963.1

Réponse . — L'initiative évoquée clans sa question par l ' honorable
parlementaire a fait l'objet d ' échanges de vues avec les gouverne-
ments étrangers . Les responsables des administrations sanitaires
de ces gouvernements accompagnés d 'experts en matière de
recherche sur le cancer se sont réunis à Paris les 17 et 28 décent-
bre 1963 et les 27 et 28 février 1964 pour étudier les solutions aux
problèmes jur idique, administratif et scientifique que poseraient la
création et le fonctionnement d 'une institution internationale de
recherche sur le cancer . A la demande des Gouvernements des
Etats-Unis d'Amérique, de la Grande-Bretagne, de l'Italie, de la
République fédérale allemande et de la France, la création d 'une
telle institution a été évoquée le 20 mars dernier à la 17' assemblée
mondiale de la santé . Celle-ci en a accueilli l' idée favorablement et .
a autorisé à l ' unanimité le directeur général de l ' Organisation mon•
diale de la santé à discuter avec les gouvernements intéressés des
rapports de cette institution avec l ' Organisation mondiale de la
santé. Les gouvernements, désormais éclairés sur les aspects tech-
niques et administratifs de cette institution, ainsi que sur l 'impor-
tance de son budget, pourront se concerter prochainement en vue
des décisions à prendre.

6934 . — M . Delong attire l ' attention de M . le ministre de la santé
publique et de la population sur les différences constatées entre
les normes imposées par le ministre de la santé publique •et de la
population et celles imposées par le ministre du travail dans l 'éta-
blissement et l 'agrément des projets de maisons de retraite et d ' hôpi-
taux subventionnés par ces deux ministères, différences qui appor-
tent des obstacles pratiquement insurmontables à la 1'éalisation de
ces projets . II lui demande s' il ne serait pas souhait le que, lors.
qu ' un établissement peut prétendre à un financement émanant de
ces deux ministères, celui donnant la plus fo rte subvention soit
le seul à imposer ses réglementations, ses normes et ses services
techniques . Au cas où cette solution ne serait pas praticable, il
lui demande s' il ne serait pas possible que les deux ministères
intéressés recherchent des normes communes avec les architectes
auteurs de projet, et invitent ceux-ci à les étudier avec un service
technique où siégerait un représentant de chaque ministère . (Quis•
tien du 25 janvier 1964 .)

Réponse. — Le ministre a l 'honneur de faire connaitre à .M . Delon :,
que 'es difficultés rencontrées par les promoteurs, public et privés,
de maisons de retraite, en raison de certaines divergences existant
actuellement entre les conceptions des organismes de sécurité
sociale et la politique d ' équipement définie par le ministère de
la santé publique et de la population, devraient disparaitre à bref
délai. Les normes de construction et d ' aménagement des maisons
de retraite que le ministère de la santé publique et de la population
doit publier incessamment traduisent le souci d ' humaniser les
conditions d 'hébergement collectif des personnes âgées et rejoi-
gnent à cet égard les préot•cupalions exprimées par les caisses de
sécurité sociale. Ce rapprochement qui se manifeste sur le plan
technique par la définition de règles ne différant pas notablement
de celles utilisées par les conseils (les organismes de sécurité sociale,
ne constitue d 'ailleurs pas le seul élément susceptible de mettre fin
aux soucis des maîtres d ' ouvrage. Une réforme des procédures de
financement est en effet à l 'étude : elle doit permettre de simplifier

les circuits suivis par les dossiers tant sur le plan local qu'à
l 'échelon national, et de faciliter ainsi la réalisation de la politique
en faveur des personnes âgées, dont l 'élaboration et la mise en ap p li-
cation incombent au ministère de la santé publique et de la popu-
lation.

7453 . — M. Houèl expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que l 'elfectif total des personnels soignants
est d'environ 680 personnes à l'hôpital psychiatrique du Vinatier à
Bron tRhônel . Les hospitalisés sont au nombre de 2 .600 alors que
cet établissement est prévu pour seulement 2 .100 malades . Le per-
sonnel infirmier diplômé et autorisé, non gradés et aides soignants,
de ce fait, accomplit une tâche écrasante et l 'on compte pendant
toute une année un infirmier pour vingt malades . Il lui demande
s'il ne lui semblerait pas opportun d 'autoriser le recrutement néces-
saire au bon fonctionnement de l'établissement et ce, dans l'intérêt
des hospitalisés, car il semble que l 'on soit loin des normes prévues
à l 'article 67 de l'arr êté du 5 février 19 :38, qui prévoyaient un infir-
mier pour 15 malades selon les services . (Question du 22 février
1964. )

Réponse . — Il est exact que l 'effectif du personnel soignant de
l 'hôpital psychiatrique du Vinatier reste encore insuffisant au regard
des dispositions de l'article 67 de l 'arrêté du 5 février 1938. Cepen-
dant, tenant compte des instructions diffusées par le ministère de
la santé publique et de la population, un renforcement très impor-
tant de l'effectif du personnel de cet établissement a d'ores et
déjà été réalisé. En effet, au début de l 'année 1952, pour une
population de 2.287 malades, l'hôpital psychiatrique ne comportait
que 410 agents soignants . Les décisions successives suivantes ont
été prises depuis cette éupoque : 1954, création de 197 emplois nou-
veaux à pourvoir en cinq Les ; 1958. création de 19 emplois ; 1960,
création de 80 emplois à pourvoir en cinq ans, de 1961 à 1x65.
L 'effectif du personnel soignant en fonctions en 1964 s'établit ainsi
à 690 et sera porté à 704 en 1965 . 11 ressort de ces éléments que
l 'effectif du personnel soignant a augmenté de 95,8 p .'100 depuis
1952 pour un accroissement de 12,1 p . 100 de la population hospi-
talisée . Compte tenu, d'une part, du développement des activités
de l ' établissement et de l ' augmentation de sa population, et d 'autre
part, des instructions adressées en ce sens par le ministre de la
santé publique et de la population, les autorités de tutelle ne man-
queront pas . comme elles l ' ont fait dans le passé . de prendre les
dispositions nécessaires pour renforcer encore l ' effectif du person-
nel soignant de l ' hôpital psychiatrique du Vinatier,

7720 . — M . Deniau expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population les légitimes inquiétudes suscitées dans l'opinion
par les récentes révélations faites sur l 'état sanitaire des immi-
grants en provenance d ' Afrique du Nord et d 'Afrique noire, dont
certains doivent être hospitalisés dès leur arrivée en France . Il lui
demande : 1" quelle , position ont adoptée ses services devant une
telle situation ; 2" en particulier si le contrôle sanitaire des immi-
grants va être bientôt étendu aux aérodromes et non plus limité
aux seuls ports de mer ; 3" si un nouveau statut va être défini pour
la main-d 'ouvre en provenance des pays d'Afrique noire et d 'Afrique
du Nord . (Question du 7 ?tors 1964 .)

Réponse . — Les questions posées par l ' honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes : 1" il y a d 'abord lieu de préciser
que dans le cadre des mesures sanitaires prévues par le règlement
sanitaire international en vue de prévenir la propagation des maladies
dites «quarantenaires » (peste, choléra, fièvre jaune, variole, typhus
et fièvre récurrente) et en application de notre réglementation en
la matière, tout voyageur en provenance d 'Afrique est tenu do
présenter à son arrivée en France un certificat de vaccination
antivariolique (sinon il est vacciné ou mis sous su rveillance sani-
taire) . Toutefois, le certificat international de vaccination contre la
variole n'est pas exigé en période normale des voyageurs en prove-
nance directe d'Algérie, du Maroc et de Tunisie parce qu ' aucun
cas de cette maladie n 'a été signalé récemment . En ce qui concerne
la protection contre l 'introduction d ' autres maladies des accords
bilatéraux sur la circulation des personnes ont été conclus sur
une base de réciprocité avec les gouvernements des républiques
de Mauritanie, du Mali et du Sénégal qui sont parmi les Etats
d 'Afrique noire ceux qui envoient en France le plus grand nombre
de travailleurs . ils sont entrés en vigueur respectivement le 1"' mai
1963, le 1" septembre 1963 et le 1" mars 1964 . Ces accords prévoient
que toute personne se rendant d 'un pays dans l'autre en vue d'y
exercer une activité profesisonnelle salariée doit, entre autres condi-
tions, être en possession d'un contrat de travail et d ' un certificat
de contr ôle sanitaire . Ce certificat est délivré à l ' issue d 'un examen
de contrôle médical effectué par des médecins agréés auprès des
représentants diplomatiques français. Au cours de l'année 1963 des
conventions sur le recrutement de la main-d ' oeuvre prévoyant le
contrôle médical des travailleurs avant le départ dans les conditions
ci-dessus exposées, ont également été signées avec le Maroc et la
Tunisie. Les négociations engagées avec le Gouvernement algérien
en vue de la conclusion d ' un accord de main-d 'oeuvre qui permettrait
d'assurer dans des conditions satisfaisantes le contrôle sanitaire des
travailleurs algériens avant leur départ d'Algérie n'ayant pas encore
abouti, il est apparu nécessaire d'instituer des mesures transitoires
de contrôle sanitaire à l'arrivée . Celles-ci sont appliquées depuis
le 23 avril 1963 aux immigrants algériens arrivant à Marseille, leur
principale porte d'entrée en France et depuis le 3 juillet 10113 à
Port-Vendres. Le contrôle médical comporte un examen clinique
général orienté spécialement vers le dépistage des maladies conta-
gieuses suivi d'un examen radioscopique en vue du dépistage de la
tuberculose pulmonaire. Les vaccinations antivarioliques sont égale-
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ment pratiquées . 2" En raison d' une part de l ' accroissement du
pourcentage des travailleurs algériens reconnus médicalement inaptes,
et d 'autre part de l'augmentation du nombre des ressortissants algé-
riens arrivant en France par voie aérienne, il a été jugé indispen-
sable d 'étendre à d ' autres points d'arrivée sur le territoire français
les mesures de contrôle médical déjà appliquées à Marseille et à
Port-Vendres. Les dispositions nécessaires sont prises pour que ce
contrôle soit appliqué sur les aéroports de Lyon, Toulouse et Nice.
Les efforts nécessaires sont poursuivis par le Gouvernement en vue
de négocier un accord de main-d ' oeuvre qui permettrait d'organiser
le contrôle médical des travailleurs avant leur départ d ' Algérie
dans des conditions analogues à celles qui existent dans d'autres
pays étrangers et qui donnent satisfaction aussi bien au pays
d ' accueil qu'au pays d ' origine. Par ailleurs• le Gouvernement se
préoccupe actuellement de promouvoir les structures et les moyens
nécessaires à la mise en oeuvre d ' une politique d'accueil et d'action
sociale en faveur des immigrants, et notamment de ceux originaires
d ' Algérie et des Etats africains, en vue d ' améliorer dans tous les
domaines les conditions de vie et d 'adaptation de ces travailleurs
en France.

7923 . — M . Philibert expose à M. le ministre de la santé publique
et de la population que l'arrêté du 8 juillet 1963 a fixé un nouveau
classement indiciaire de certains agents des services de radiologie
de laboratoire et de pharmacie des établissements d'hospitalisation,
de soins et de cure publics, que les personnels homologues des
hôpitaux psychiatriques autonomes n ' ont pas été inclus dans le
champ d 'application de l 'arrêté susvisé alors que, généralement,
des mesures d ' extension sont prévues afin de les faire bénéficier
des avantages accordés à leurs homologues des services hospitaliers
publics. Il lui demande quelles mesures il compte prendre en faveur
des personnels des hôpitaux psychiatriques autonomes et en parti-
culier des préparateurs en pharmacie, afin de les faire bénéficier
des nouveaux classements prévus par l 'arrêté du 8 juillet 1963 pour
les personnels des hôpitaux publics. (Question du 21 mars 1964 .1

Réponse . — Le problème évoqué par l ' honorable parlementaire
n'a pas échappé à l'attention des serv ices de mon département qui
ont proposé à M . le ministre des finances et des affaires économiques
la modification du classement hiérarchique des personnels intéressés
des hôpitaux psychiatriques autonomes établi par le décret n" 48-1108
du 10 juillet 1948 . Cette modification, qui ne pourra toutefois inter-
venir qu ' après avis du conseil supérieur de la fonction publique,
aboutira à accorder à ces personnels, avec la même rétroactivité.
l 'échelle des traitements prévue par l 'arrêté interministériel du
8 juillet 1963.

7926 . — M. Maurice Thorez expose à M . le ministre de la santé
publique et de la population que plusieurs jeunes mères de famille
employées à l ' hospice d'Ivry-sur-Seine ne peuvent reprendre leur
travail après leur congé de maternité faute de pouvoir mettre leur
enfant à la crèche-garderie. Cette situation est d' autant plus regret-
table qu 'elle vient aggraver le manque de personnel déjà sensible
dans cet établissement hospitalier comme dans de nombreux autres.
Il lui demande s'il entend prendre les mesures nécessaires : 1" pour
que soit accélérée la réalisation du programme de travaux qui
prévoit l 'édification d ' une nouvelle crèche ; 2" pour que, en atten-
dant la mise en chantier' de cette construction urgente et indispen-
sable, soit aménagé en crèche le pavillon Chemin-Delatour dont le
rez-de-chaussée sert d ' entrepôt, comme le propose le syndicat C. G .T.
de l 'hospice d ' Ivry. (Question du 21 mars 1964 .)

Réponse . — La construction d ' une crèche, rue Westermayer, à
Ivry-sur-Seine, figure au programme d'investissement établi pour
1965 par l ' administration générale de l ' assistance publique de Paris,
pour la réalisation duquel une participation financière de l 'Etat
sera inscrite au prochain budget . Mais, en attendant la construction
de cet établissement, le projet d 'aménagement en crèche du pavillon
Chemin-Delatour de l 'hospice d 'Ivry, retient toute l'attention du
ministère, qui fait procéder à son étude par les services qualifiés.

7609 . — M. Le Goasguen appelle l ' attention de M . le ministre de
la santé publique et de la population sur l'arrêté interministériel
du 10 septembre 1957 fixant le tarif des indemnités kilométriques
allouées aux personnels civils de l 'Etat à l ' occasion de leurs déplace-
ments de service. Un fonctionnaire ayant sa résidence administrative
dans une ville de plus de 40.000 habitants et utilisant une voiture
de 7 CV est remboursé, pour les 10 .000 premiers kilomètres par an,
à raison de 0,245 F du kilomètre, et à 0,137 F au-delà . Les fonction-
naires dépassant largement cette limite de 10 .000 kilomètres sont
lésés par ce tarif dégressif. C'est particulièrement le cas des fonc-
tionnaires chargés du contrôle et de l 'assistance dans les directions
départementales de la population . L' augmentation depuis 1957 du
prix de remplacement des véhicules (certains sont utilisés à 80 p . 100
par leurs propriétaires pour les besoins de l'administration) des
réparations, des assurances, rend dérisoires les tarifs appliqués.
L 'insuffisance de ces tarifs est d' autant plus regrettable que certains
services para-publies ont réajusté les leurs . Les contrôleurs de la
sécurité sociale des villes de plus de 5 .000 habitants utilisant une
voiture de 7 CV perçoivent 0,31 F par kilomètre jusqu ' à 10 .000 kilo-
mètres et 0,29 F au-delà . II lui demande s ' il envisage un relèvement
des tarifs fixés par l'arrêté du 10 septembre 1957, de telle sorte
que ceux-ci couvrent réellement les frais engagés pour les besoins
du service . (Question du 29 février 1964 .)

Réponse . — Etant donné que l 'arrêté du 10 septembre 1957 fixant
les taux des indemnités de déplacement prévues par le décret
n° 53-511 du 21 mai 1953 est un arrêté interministériel qui s'applique

à l' ensemble des personnels civils de l ' Etat, l ' initiative de sa modifi-
cation appartient au ministère des finances et des affaires écono-
miques . Le ministère de la santé publique et de la population va
cependant attirer l 'attention du ministère des finances et des affaires
économiques sur cette affaire .

TRAVAIL

6941 . — M . Guy Ebrard expose à M. le ministre du travail
que l'article unique de la loi n" 61 .1410 du 22 décembre 1961
a rendu obligatoire l'affiliation aux assurances sociales de l 'ensemble
des artistes du spectacle sans distinguer selon que ces artistes
ont ou non la qualité de salariés à l 'égard des établissements
sur la scène desquels ils se produi s ent . Dans les faits, it subsiste
cependant des différences très marquées entre la situation juri-
dique des artistes non salariés et celle des artistes salariés. Il
semble donc indispensable, pour pallier les diffic'iltés résultant
d ' une jurisprudence hésitante et assurer une bonne application
de la législation sociale, que soit donnée une claire définition
de la qualité de salarié du spectacle. II lui demande s'il a l ' inten-
tion de rendre publiques les conclusions auxquelles est arrivé
en ce domaine le groupe de travail dont la création avait été
annoncée par son prédécesseur au cours de la seam :e de l 'Assem-
blée nationale du 14 décembre 1961 'Journal officiel, débats A. N.,
du 15 décembre 1961, p . 5633 ou bien s'il estime nécessaire de
déposer prochainement un projet de loi comportant la définition
recherchée . (Question du 25 janvier 1964 .1

Réponse . — Comme le relève l'honorable parlementaire, les
dispositions de la loi du 22 décembre 1961 ont affilié obligatoi-
rement aux assurances sociales les artistes du spectacle en se
fondant sur un certain nombre de critères externes et sans trai-
ter de la nature juridique du contrai liant l 'artiste à la per-
sonne qui organise la représentation, le spectacle ou l ' audition
au cours desquels il se produit . Ces dispositions n 'ont donc pu
avoir d 'effet en ce qui concerne les conditions de travail des
intéressés . Les études qui ont été entreprises depuis plusieurs
années sur ce point en liaison avec les organisations syndicales
et qui doivent d 'ailleurs donner lieu à de nouvelles réunions
au cours du mois d 'avril devraient permettre d 'aboutir à une
meilleure protection sociale des artistes en limitant dans une
certaine mesure l ' incertitude de leur situation actuelle . Quant à
la définition de la notion de salarié du spectacle,,elle se heurte,
d ' une part, à la grande variété des situations de fait et, d'autre
part, elle ne saurait en tout état de cause méconnaitre la nature
même du contrat de louage de services tel qu'il est défini par une
jurisprudence constante.

7056. — M. Bilieux expose à M. le ministre du travail que
la direction de l'entreprise La Câblerie phocéenne, à Marseille,
a licencié trente-huit de ses salariés sur un effectif de cent deux
dans des conditions injustifiées . Le 15 novembre 1963, à la réu-
nion du comité d'entreprise et suivant le procès-verbal de cette
réunion, la direction répondait aux questions des représentants
du personnel qu 'aucun licenciement n ' était envisagé . Malgré une
a situation en général du carnet de commandes de nature satis-
faisante . et une situation financière normale par rapport aux
années précédentes, la direction tire argument d' une incertitude
de commandes à venir dans le seul atelier caoutchouc . Mais les
licenciements portent sur des ouvriers, employés et, cadres tra-
vaillant dans l 'ensemble de l'entreprise. Le comité d 'entreprise
n'a pas été consulté conformément à la loi et aucune mesure
n'a été étudiée et proposée pour garantir du travail au per-
sonnel licencié . li lui demande quelles mesures il entend prendre
pour que les travailleurs abusivement licenciés soient réintégrés
sans aucun préjudice et pour que la société en cause mette
définitivement fin à de tels actes d ' arbitraire. (Question du
1' février 1964 .)

Réponse . — Il ressort de l ' enquête à laquelle il a été pro-
cédé que cette entr eprise connaît depuis quelques mois des dif-
ficultés d'ordre économique. Le manque de débouchés l 'a ame-
née à restreindre sa production . à réorganiser ses ateliers et,
par voie de conséquence, à demander l ' autorisation de licencier
trente-huit personnes. Le comité d ' entreprise a été réuni à la
demande expresse de l'inspection du travail gril s 'est efforcée,
en outre, d 'obtenir l ' application de la réglementation en vigueur
sur le contrôle de l'emploi et de limiter, dans la mesure du
possible, les incidences des licenciements envisagés . II convient
de noter que, sur les trente-huit personnes dont le licenciement
était prévu, quatorze se sont fait régler le montant d 'un mois
de préavis, deux atteignaient l 'âge de soixante-cinq ans et trois
se trouvaient en congé de maladie depuis plus d'une année.
Les services de main-d 'teuvre ont été chargés de veiller tout
particulièrement sur le reclassement des travailleu rs licenciés et
de s ' attacher, en outre, à faciliter l ' adoption de solutions appro•
priées aux cas sociaux qui peuvent se présenter (travailleurs
âgés, etc.) . Enfin, il est indiqué qu ' en application de la légis-
lation protectrice des représentants du personnel, l 'inspecteur du
travail a opposé un refus au congédiement des trois délégués
du personnel compris dans la mesure de licenciement collectif.

7323 . — M . Lampa signale à M . le ministre du travail que la
situation des 450.000 salariés (dont 60 p . 100 de femmes et de
jeunes filles) des industries textiles, telle qu'elle a été exposée
le 24 janvier 1964, au cours de la conférence de presse des fédé-
rations C . G. T. et C. F. T. C . des travailleurs du textile,
contredit les affirmations du pouvoir selon lesquelles : « les divis
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sons sociales s'estompent grâce à la prospérité générale et l'équité
croissante et nécessaire quant à la répartition des fruits du
progrès social » . Eh effet, malgré l'accroissement de la production
le développement de la productivité, la progression du chiffre
d 'affai,es et des profits patronaux, la hausse continue du coût
de la vie, plus de la moitié des salariés des textiles naturels.
artificiels et des branches rattachées ne gagnent pas 400 F par
mois, et de nombreux jeunes ouvriers et ouvrières ont une rému-
nération inférieure à 300 F par mois par suite de l'application
des iniques abattements d'âge . Les salariés des industries tex-
tiles sont donc fondés à réclamer en premier lieu une augmen-
tation substantielle de leurs salaires . Il lui rappelle que : 1" le
3 octobre 1962 est intervenu un accord entre l'union nationale
des industries textiles et les organisations syndicales ouvrières,
stipulant notamment : a) que les dispositions des avenants concer-
nant les salaires seraient mutuellement réexaminées pour tenir
compte des perspectives du plan ainsi que de sa réalisation effec-
tive et de la situation économique et sociale du pays et de la
profession ; b) qu'elles seraient examinées également tous les six
mois et même avant dans le cas, par exemple, d'une variation
sensible et durable du coût de la vie ; 20 par son arrèté du 25 jan-
vier 1963 il a étendu et rendu obligatoires les dispositions de
cet accord ; 3° en octobre 1963, au cours d ' entretiens avec les
représentants des organisations syndicales ouvrières, la délégation
de l'union patronale des industries textiles a rejeté toute aug-
mentation de salaire en alléguant du plan dit de stabilisation du
Gouvernement, or, dans les industries textiles, entre 1962 et 1963.
le taux d'accroissement de la production a atteint 8 p . 100 et
celui de la productivité 7 p. 100 environ . Dans le mème temps
le chiffre d ' affaires à l'exportation a progressé de 9 p. 100. Le
patronat apprécie lui-même l'année 1963 comme « une bonne
année » . Par ailleurs, d'avril à décembre 1963, l'indice officiel
d'ensemble des prix de détail (250 articles) est passé de 147,4
à 153,4, soit une hausse de 4 p . 100. Il lui demande les mesures
qu'il compte prendre pour faire respecter par le patronat des
Industries textiles les dispositions de son arrêté du 25 janvier
1963 . (Question du 15 février 1964 .)

Réponse. — Conformément à la procédure prévue par l'an-
nexe du 3 octobre 1962 relative à l'évolution des salaires dans
l'industrie des textiles naturels, les parties signataires se sont
réunies en commission paritaire le 2 octobre 1963 en . vue d' exa-
miner la question des salaires, mais elles n'ont pu parvenir à
un accord . Fendant le quatrième trimestre 1963, des tentatives
ont été faites de part et d'autre pour renouer des pourparlers.
Le ministre du travail s'est personnellement préoccupé de cette
question . Après avoir fait recevoir, au cours du mois de jan-
vier 1964, par un membre de son cabinet, les représentants des
organisations d'employeurs et de salariés intéressés afin d'envi-
sager les conditions d'une reprise des négociations, il a décidé
de convoquer la commission mixte de l'industrie textile, les 26
et 27 février 1964, pour l'examen de la revision de la convention
collective nationale et des salaires . Des accords sont intervenus le
27 février 1964 : l 'un pour remanier la convention collective, signé
par les fédérations C. G. T.-F . O., C. G. T., C. F. T. C. et
C . G. C ., l'autre relatif aux salaires, signé par .;,o mêmes orga-
nisations, à l' exclusion de la fédération C . G. C. Ce dernier
accord a fixé le salaire correspondant, au coefficient 100 à 1 .86 F.
ce chiffre comportant une partie fixe de 0,43 F. Ce salaire sert
à déterminer, suivant la formule 1,43 c + 0,43 les salaires de
qualification applicables dans les conditions définies par les arti-
cles 63 et 64 de la convention collective nationale. Par ailleurs
un salaire minimum effectif est garanti à tout salarié après
trois mois de présence dans l'établissement ; le taux de ce salaire
a été fixé à 2,12 F. Les chiffres figurant ci-dessus s'entendent
pour les grands centres . Les parties ont précisé qu'ils subiront
par rapport à ceux-ci les écarts de zone fixés dans les réglons
avec un maximum de 7 p . 100.

7467 . — M . Arthur Richards expose à M . le ministre du
travail qu'un agent des collectivités locales a cotisé pendant
phis de vingt ans à la caisse nationale à raison d'un traitement
qui, toujours, a été supérieur au plafond fixé par la sécurité
sociale : qu'ayant cessé ses fonctions en 1954, la caisse natio-
nale des agents des collectivités locales l'informe qu'en raison
de dispositions réglementaires, il ne peut plus prétendre qu'à
la pension, au régime général, de la sécurité sociale. Il lui
demande: 1° les raisons pour lesquelles la caisse nationale des
collectivités locales n'a pas l'obligation de servir la pension cor-
respondant aux versements effectués pendant plus de vingt ans;
2° si, en fait, il n'existe pas un décret de coordination de
retraites permettant à cet agent de prétendre recevoir de la
caisse nationale des collectivités locales, même au titre d'une
retraite proportionnelle, la contrepartie exacte de ce qu'il aurait
reçu s'il avait eu la possibilité de continuer ses versements dans
les conditions ci-dessus ; 3° ce que, en définitive, deviendront
les cotisations versées au taux de 6 p . 100 au titre de la retraite
et comment devra être calculée la pension, si l'on tient compte
que les salaires perçus depuis par cet agent, sont inférieurs
au plafond de la sécurité sociale. (Question du 22 février 1964 .)

Réponse. — 1° Les agents affiliés à la caisse nationale de
retraites des agents permanents des collectivités locales qui quit-
tent l'administration avant d'avoir atteint l'âge requis pour l'ou-
verture du droit à pension, peuvent prétendre à une pension
proportionnelle à Jouissance différée s'ils ont accompli quinze ans
de services effectifs. Mais cette disposition n'a été introduite
dans le règlement de la caisse nationale que par le décret
rt° 55-1507 du 22 novembre 1955 et les agents rayés des cadres

avant le 25 novembre 1955, date d 'entrée en vigueur du décret
du 22 novembre 1955, ne peuvent donc se prévaloir du droit à
pension proportionnelle prévu par ce texte ; 2" réponse négative;
3" les agents rayés des cadres sans droit à pension avant le
22 janvier 1955, date d'entrée en vigueur du décret n" 55-88 du
18 janvier 1955 qui a supprimé cette disposition, ont pu obtenir
le remboursement des retenues subies sur leur traitement, sous
déduction des versements à opérer aux organismes de sécurité
sociale au titre de la coordination . La demande de rembourse-
ment devait être formulée dans un délai de cinq ans à partir de
la radiation des cadres. Quant à la pension de vieillesse du
régime général de la sécurité sociale à laquelle pourra prétendre
l'assuré visé par l'honorable parlementaire, elle sera calculée
dans les conditions nonnsles, telles qu'elles sont prévues au
livre III du code de la sécurité scciale, compte tenu des périodes
d'affiliation au régime spécial de retraites des agents permanents
des collectivités locales postérieures au 30 juin 1930. En parti-
culier, le salaire de base de la pension sera le salaire annuel
moyen correspondant aux cotisations versées, dans la limite du
plafond, au cours des dix dernières années d'assurance accomplies
avant l'âge de soixante ans ou avant Page servant de base à la
liquidation, si ce mode de calcul est plus avantageux pour l'assuré.

7477 . — M. Boinvilliers appelle l'attention de M . le ministre du
travail sur l ' accord conclu le 8 décembre 1961 entre le Conseil
national du patronat français et les organisations syndicales
de travailleurs, accord rendu obligatoire à compter clu 1• , jan-
vier 1962 et qui institue dans les entreprises un régime de
retraite complémentaire à celui de la sécurité sociale. Les béné-
ficaires de ce ré' ime 'sont tous les salariés ou anciens salariés
des entreprises adhérentes, quelles que soient leurs activités
professionnelles . Pour les anciens salariés, ils en bénéficient,
même s ' ils n ' ont jamais cotisé . La demande de liquidation des
allocations de retraite complémentaire doit être adressée par
l'intéressé à l ' institution de retraite dont relève son dernier
employeur . Une coordination a été établie entre les institutions
pour que puissent être validées toutes les périodes d 'emploi d ' au
moins un an, y compris dans les entreprises disparues (rôle
dévolu à l ' A . R. R. C . O .) . Il semble cependant que les salariés
ayant travaillé, avant les mesures de nationalisation de l'élec-
tricité, dans les entreprises électriques privées ne voient pas
prendre en compte les années effectuées dans lesdites entre-
prises auxquelles a succédé lElectricité de France, motif pris
de ce que cette entreprise nationale, n'étant évidemment pas
représentée au Conseil national du patronat français, ne relève
pas de l'accord du 8 décembre 1961 . Il lui demande si, effec-
tivement, les salariés se trouvant dans la situation ci-dessus
exposée ne peuvent bénéficier pour les périodes en cause de la
retraite complémentaire et si, dans l'affirmative, il ne lui
semble pas que des mesures devraient être prises pour que les
périodes accomplies dans les entreprises privées, ultérieurement
nationalisées dans le cadre de lElectricité de France, ouvrent
droit à la retraite complémentaire . (Question du 22 lévrier 1964 .)

Réponse . — Aucune disposition législative, réglementaire ou
contractuelle ne permet actuellement d 'obtenir d'un régime de
retraite complémentaire la validation des services accomplis
dans des entreprises d'électricité . Il est précisé à l'honorable
parlementaire que l ' association des régimes de retraites complé-
mentaires (A . R. R. C. O .) est constituée entre les institutions
concourant à l'application de l ' accord national interprofession-
nel de retraite du 8 décembre 1961 . Ces institutions, qui gèrent
des régimes de retraites par répartition, n ' ont vocation pour
prendre en charge que les retraités des groupes dont ils reçoivent
les cotisations des travailleurs en activité . Or, en raison notam-
ment de la nationalisation de cette branche professionnelle, les
entreprises électriques et gazières sont en dehors du champ
d'application de l'accord de retraite du 8 décembre 1961.

7490 . — M . Lolive expose à M . le ministre du travail que les
dispositions de la loi n° 57-1223 du 23 novembre 1957 sur le
reclassement des travailleurs handicapés, modifiée par le décret
du 3 août 1959 et par la loi du 27 décembre 1960, ainsi que
celles du décret du 26 juillet 1962 portant règlement d'admi-
nistration publique, ne sont toujours pas applicables dans les
administrations de l'Etat, des départements et des communes . Il
lui demande à quelle date sera publié le décret intéressant plu-
sieurs départements ministériels qui précisera les conditions
d'application de ces textes dans lesdites administrations . (Ques-
tion du 29 février 1964 .)

7624 . — M . Lolive demande à M . le ministre du travail : 1° s'il
a donné son accord à un projet de décret tendant à préciser les
conditions d'application dans les administrations de l'Etat, des
départements et des communes, de la loi n° 57-1223 du 23 novembre
1957 modifiée sur le reclassement des travailleurs handicapés ;
2° dans l'affirmative, à quelle date ; 3° dans la négative, pour
quelles raisons . (Question du 29 février 1964 .)

Réponse . — A la suite d'une séance de travail groupant les
principales administrations intéressées, le projet de décret portant
règlement d'administration publique pour l'application de la loi
n° 57-1223 du 23 novembre 1957 à la fonction publique a été
remanié et se trouve actuellement soumis à l'ensemble des
départements ministériels. Compte tenu des observations expri-
mées, les dispositions de ce projet seront éventuellement amen-
dées au cours d'une très prochaine réunion à laquelle partiel-
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peront les représentants desdits départements, avant d'être pre- ment supérieur.
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devait, d ' autre

	

part, avoir

	

la qualité
d'assuré social lorsqu'il a

	

cessé de

	

cotiser .
7618 . — M . Fanton expose à M . le ministre du travail que l'arti-

cle L . 351 du code de la securité sociale supprime le droit à
pension de réversion pour le conjoint survivant d'un assuré social
s'il n'était pas à la charge de celui-ci . Une telle suppression
entraine, non seulement celle de la pension de réversion, mais
encore celle de - qualité d'assuré social . donc du droit aux
prestations maladie . II lui demande s'il lui semble convenable
qu'une discrimination soit ainsi effectuée entre deux conjoints
survivants d'assures sociaux qui ont cepenclant effectué des verse-
ments égaux . (Question du 29 février 1964 .,

Réponse . •-- Conlorméntent aux dispositions des articles L . 351
et L . 351-1 du cade de la sécurité sociale, la reconnaissance du
droit à pension de réversion est subordonnce à la condition.
notamment, que le conjoint survivant de l'assuré décédé ait été
à la charge du de cujus à la date du décès . Le conjoint est
considéré u à charge » lorsque ses ressources personnelles, aug-
mentées du montant de la majoration de pension de vieillesse
accordée pour le conjoint à charge âgé de 65 ans, n'excèdent pas
le plafond de ressources prévu pour les personnes seules, pour
le service des allocations . Cette condition d'attribution de la
pension de réversion ne semble pas devoir ètre supprimée car
l'assuré social marié ne payant aucun supplément de cotisations.
bien que son conjoint ait un droit eventuel aux prestations de
l'assurance maladie et de l'assurance vieillesse, il est normal que
ce droit du conjoint ne soit ouvert que sous certaines conditions,
notamment de ressources.

7730 . — M . Emile-Pierre Halbout demande à M . le min i stre du
travail si à. la suite de la décision du Conseil d'Etat du 22 novem-
bre 1963 annulant le décret n" 62-1152 du 3 octobre 1962, le
par .'••rauhe 2", de l'article L . 286 du code de la sécurité sociale
se trouve rétabli et si, en conséquence les assurés sociaux qui ont

rceunrius après avis du contrôle médical, atteints d'une affec-
tion de longue durée nécessitant des soins continus pendant une
durée supérieure à six mois, peuvent obtenir la réduction ou la
suppression du u ticket modérateur » lors du remboursement par
la sécurité sociale des frais médicaux et pharmaceutiques . (Ques-
tion du 7 mars 1964,.

Réponse . — Conformément aux dispositions de l'article L . 286
du code de la sécurité sociale, la participation de l'assuré aux
tarifs servant de base ait remboursement par les caisses de scctu-
rité sociale, dans le cadre de l'assurance maladie, est fixée à
20 p . 100 . Il est prévu, toutefois, que cette participation petit
être réduite ou supprimée clans certains cas particuliers . L'arti-
cle L . 286 disposait nalaniment à cet égard, dans sa rédaction
initiale, que cette réduction ou suppression peut intervenir lors-
que, dans les conditions fixées par décret, le bénéficiaire a été
reconnu . après avis du contrôle médical, atteint d'une affection
de longue durée nécessitant un traitement régulier et notamment
l'hospitalisation . ou lorsque son état nécessite le recours à des
traitements oit thérapeutiques particulièrement onéreux . Le décret
prévu par les dispositions rappelées ci-dessus est intervenu le
27 juin 1955 . Il précisait qu'étaient considérées comme affections
de longue durée, pour l'application de l'article L . 286 . la tuber.
culose, les maladies mentales, le cancer et la poliomyélite . Il
ajoutait que, dans le cas où le malade est l'assuré lui-môme.
la suppression de la participation aux frais n'était accordée que
pendant la période d'arrêt de travail . Ce décret ayant été annulé
par le Conseil d'Etat, un nouveau décret en date du 3 octobre
1962, intervenu clans le cadre de l'article 37 de la Constitution
s'est substitué aux dispositions 'appelées ci-dessus de l'article L. 286
et a, par ailleurs, repris les dispositions antérieures relatives
aux affections de longue durée . L'annulation de ce second décret,
prononcée par le Conseil d'Etat le 22 novembre 1963, a pour
effet de remettre en vigueur le dispositions de l'article L . 286
du code, telles qu'elles existaient avant son intervention . En vue
de faire préciser, compte tenu de cette décision, l'étendue des
pouvoirs du Gouvernement en la matière, le ministre du travail
a saisi le Conseil d'Etat pour avis Simultanément, en vue d'obte .
nir un avis technique sur le plan des aspects médicaux de l ' assit .
rance maladie, le haut comité médical de la sécurité sociale a été
consulté . C'est au vu de l'avis émis par ces deux instances que
le Gouvernement arrêtera sa position au regard des réformes sug-
gérées par l'honorable parlementaire.

7731 . — M . Nessier demande à M . le ministre du travail s ' il
ne peut titre envisagé de faire entrer en ligne de compte, pour
compléter un nombre insuffisant d'annuités, ouvrant droit à
la retraite servie par la sécurité sociale, les années passées sous
les drapeaux dans une unité combattante . (Question du 7 mars
1964 .i

Réponse . — L'article L . 342 du code de la sécurité sociale
dispose que sont notamment prises en considération, en vue
de l'ouverture du droit à pension de vieillesse, les périodes pen-
dant lesquelles l'assuré a été présent sous les drapeaux pour
son service militaire légal, par suite de mobilisation, ou comme
volontaire en temps de guerre . L'article 74, i III J du décret
du 29 décembre 1945 modifié précise que ces périodes sont rete-
nues de date à date, le nombre de trimestres valables corres-
pondant étant, éventuellement, arrondi au chiffre immédiate-

7732 . -- Mme Launay expose à M . le ministre du travail la
situation des familles susceptibles de 'retendre à l'allocation-
logement . En effet, l'article 6 du décret n^ 61-687 du 30 juin 1961
précise que, pour le calcul de ladite allocation, seul doit être
pris en considération le montai .( du loyer principal, à l'exclu-
sion des taxes, prestations, fournitures et charges . Or, dans
la plupart des imntetibles construits depuis 1948, les gérants,
en vue de simplifier leur comptabilité, incorporent toutes les
charges de l'imnn..uble au montant du loyer principal . De ce
fait . les caisses d'allocations familiales doivent pratiquer une
ventilation approximante en vue de fixer la base sur laquelle
doit être déterminé le montant de l'allocation-logement . Elle
lui demande s'il peut lui dons, r des précisions sur le mode
de calcul adopté par les caisses d'allocations familiales vis-à-vis
vies allocataires se trouvant clans le cas ci-dessus exposé . (Ques-
tion du 7 mars 1964 .,

Réponse . — Aux termes de l'article :l rte la loi n" 48-1360 du
1 septembre 1948 modilice, les immeubles construits ou ache-
vés postérieurement au 1' septembre 1948 ne sont effectivement
soumis à aucune réglementation en matière de fixation du
montant, aussi bien du loyer principal que des charges, taxes et
fournitures dont celui-ci est assorti . Mais il convient de rappeler.
à cet égard, que les locataires de ers immeubles ont la faculté,
au moment de conclure l'engagement de location, de demander
au bailleur d'établir forfaitairement la ventilation entre les
sommes qui correspondent au prix du loyer principal et celles
qui se rapportent aux dépenses accessoires . En tout état de
cause, ces accords, bien que licites, n'ont d'effet qu ' ent re les
parties contractantes . Ils ne peuvent donc avoir d'incidence à
l'égard des organismes débiteurs cie l'allocation-logement, les-
quels sont tenus par la réglementation propre à cette prestation.
Les principes fondamentaux prisés par cette reglementation
résultent du chapitre V du titre II du livre V du code de la
sécurité social, . et. du décret n' 61-687 du 30 juin 1961 pris pour
l'application de ces dispositions législatives . Leur stricte appli-
cation oblige les caisses d'allocations familiales à exiger des
locataires, qui ont accepte de se faire délivrer des quittances
de loyer sur iesquelles le loyer principal ne se distingue plus
des charges, taxes et fournitures, tomes précisions concernant
le montant de celles-ci . Il est d'ailleurs fait observer que les
propriétaires sont certainement amenés à procéder à cette éva-
luation lors de leur déclaration fiscale, de sorte qu'il ne saurait

t résulter pour eux une compl :catinn de leur comptabilité.
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5669. — M. Chase expose à M . le ministre des travaux publics
et des transports que, pour déterminer l'échelle d'assimilation
des ex-agents des chemins de fer de Tunisie retraités après le
31 décembre 1955, il est tenu compte:, en vertu de l'arrêté du
28 mai 1963, des délais moyens d'avancement observés pour les
agents des catégories correspondantes de la S . N. C. F. Il lui
demande quels sont, par échelle, les délais appliqués pour la
détermination dis échelles d 'assimilation et le calcul de la pen-
sion garantie . (Question chi 6 novembre 1963 .)

Réponse . - Les délais moyens d'avancement dont il est fait
état pour déterminer les dehelles S . N. C F. d'assimilation des
agents français retraités des chemins de fer tunisiens postérieu-
rement au 31 décembre 1955, sont ceux qui ont été constatés
par la S . N . C. F . pour ses agents de rnéme filière ayant béné-
ficié d'une promotion au cours de l'année 1962 . Ces délais d'avan-
cement varient pour une mènle échelle avec la filière dans
laquelle se trouve le grade de l'agent intéressé, si bien qu'il n'est
pratiquement pas possible, dans le cadre d'une réponse écrite,
de donner un tableau complet des délais moyens d'avancement.

_met

6295. — M . Louis Michaud attire l'attention de M . le ministre
des travaux publies et des transports sur 'inquiétude qu'a pro-
voquée chez les professionnels de la pèche maritime ci,tiére le
projet d'arrêté portant réglementation de l'usage des arts traî-
nants dans la zone de la mer du Nord, de la Manche et de
l'Atlantique . Il lui rappelle que, lors de la discussion du budget.,
plusieurs parlementaires lui ont demandé, exprimant en cela
les voeux adoptès par plusieurs chambres de commerce, par
plusieurs conseils municipaux et par la plupart des syndicats
de marins pêcheurs à renoncer à la publication de cet arrêté.
Il lui demande s'il ne pourrait pas surseoir à cette publication
jusqu'à ce qu ' une conférence, réunissant les professionnels de
la pèche et les services Intéressés du ministère des travaux
publics, ait pret'onisé, pour la protection des fonds marins, des
mesures qui n 'auraient pas comme celles envisagées, la funeste
conséquence d'entrainer la disparition de la plupart des marins
pécheurs artisans, (Question du 10 décembre 1963 .)

Réponse . -- Les eaux littorales constituent des lieux de repro-
duction de poissons et, pour assurer la conservation des espèces,
on doit empêcher, dans ces zones, l'emploi d'engins qui, raclant
les fonds, risquent d'endommager gravement les frayères natu-
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relies . Depuis de nombreuses années, l'institut scientifique et tech-
nique des pêches maritimes a pris une position particulièrement
nette à ce sujet . Au moment où la lutte contre l'appauvrissement
des fonds de pêche fait l'objet des préoccupations des instances
internationales, on réalise la nécessité d'élaborer une réglemen-
tation plus restrictive de ce mode de pèche . Toutefois les inci-
dences sociales d 'un tel projet n'ont point été négligées. En
effet, l'exercice du chalutage dans les trois mille constitue l'uni-
que activité de toute une communauté de petits pécheurs artisans
et une mesure aussi radicale qu'une interdiction générale mettrait
la plupart de ces professionnels dans l'impossibilité de gagner
leur vie . C'est pourquoi le département de la marine marchande
dans deux textes actuellement à l ' étude d'une part pour la mer
du Nord, la Manche et l ' Atlantique, d'autre part, pour la Médi-
terranée, a prévu une série de dispositions transitoires qui conci-
lient la nécessité d'une protection plus efficace des fonds de
pèche avec ies impératifs sociaux et economiques propres à la
pèche artisanale . La solution envisagée est la suivante : interdic-
tion de tout chalutage dans les eaux territoriales . 1" Des dispo-
sitions transitoires permettent d'accorder jusqu'au PT janvier 1970
des dérogations à l'interdiction du chalutage aux navires d ' une
puissance maximum de 100 CV . Pendant ce délai ies pécheurs
artisans pourront continuer à gagner leur vie et prévoir la
transformation de leur technique de pèche en adoptant progres-
sivement des engins (chaluts pélagiques et semi-pélagiques.
casiers, palangres, etc .) moins nocifs que le chalut à petites
mailles ; 2" en outre, les inscrits maritimes pratiquant certaines
pèches spéciales pourront bénéficier d'autorisations spéciales leur
permettant d'exercer ce genre de pêche jusqu'à la fin de leur
activité professionnelle ; des mesures semblables sont prévues
pour les veuves et les orphelins de ces professionnels ; 3" enfin,
il est prévu que les pécheurs de crevettes roses bénéficieront éga-
lement de dispositions transitoires analogues . Le texte actuelle-
ment à l'étude a d'ailleurs été de nouveau remanié pour tenir
compte des remarques formulées par les organismes professionnels
lors de l'enquête effectuée auprès des autorités maritimes locales,
et formera un cadre assez souple dont les dispositions pourront
ètre appliquées avec un large esprit de bienveillance et en tenant
compte, dans la mesure du possible, de toutes les conséquences
économiques et sociales.

6733. — M . Bleuse expose à M . le ministre des travaux p .tblies
et des transports qu 'un contrat a été conclu entre le secrétariat
général à l'aviation civile et la Compagnie nationale Air France
en vue de la formation des stagiaires pilotes de lignes ; que
le stage B.5-2 a débuté le 18 septembre 1961 pour une durée
approximative de 20 mois ; que, le l'* janvier 1963, par une
décision unilatérale, ce stage a été suspendu avant mème que
les élèves aient pu obtenir leur licence de pilote de lignes,
qui leur aurait permis de trouver un emploi dans des compa-
gnies privées ; que, de mème, le stage B.6-2 a été lui aussi
interrompu et qu 'ainsi plusieurs dizaines d 'élèves qui potk
vaient espérer s' assurer une situation de haute qualification
dans le personnel navigant se trouvent sans emploi et sans
offre de reclassement ; que la moyenne d ' àge des élèves est
d ' environ trente ans et que beaucoup d ' entre eux sont mariés
et chargés de famille et que l'interruption de ce stage les place
dans une situation extrêmement difficile. Il lui demande quelles
mesures il compte, prendre en faveur des élèves soit pour
leur permettre de poursuivre leur stage de formation dans les
conditions primitivement prévues à leur contrat, soit pour leur
assurer un reclassement compatible avec leur formation, et de
plus pour leur donner dans l 'immédiat les moyens d ' existence
nécessaires . (Question du 11 janvier 1964 .)

Réponse . — Les élèves pilotes de ligne dont fait état l'hono-
rable parlementaire constituent deux groupes distincts . Le pre-
mier réunit, aux 31 élèves du stage B .5-2 ouvert le 18 septembr e
1961, 10 élèves du stage B . 6 désignés sous l'appellation B .6-2G,
qui ont été recrutés alors qu'ils étaient déjà titulaires du certi-
ficat d'aptitude aux épreuves théoriques du brevet de pilote
de ligne et qui se trouvent, de ce fait, en avance par rapport
aux autres pilotes du recrutement B.6. Le second groupe
compte 64 élèves appartenant aux stages B .6-1 et B .6-2, respec-
tivement ouverts le 21 mai 1962 et le 17 septembre 1962 . Il est
exact que le contrat de formation prévoit une instruction d ' une
durée d' environ 20 mois, aboutissant à la présentation aux
épreuves pratiques du brevet de pilote de ligne . L'instruction
du premier groupe, B. 5-2 et B. 6-2 S, a été suspendue au cours
du premier trimestre 1963 . Cette décision a été prise par la
Compagnie nationale Air France avec l'accord du secrétariat
général à l'aviation civile et après consultation des transporteurs

aériens intéresses au recrutement de personnel navigant techni-
que. Elle était motivée par les modifications importantes et
imprévisibles dans le marché de l ' emploi pour la specialité
« pilote » . Le contrat d'admission ne comportant ascune clause
qui garantisse aux stagiaires un engagement après l'obtention
du brevet, il a paru de l'intérêt commun des parties de suspen-
dre la formation durant le temps nécessaire à la réalisation de
perspectives suffisantes de recrutement, les moyens d'existence
nécessaires étant assures aux intéressés, durant l'interruption,
par l ' attribution d'un emploi d'attente . II est incontestable que
sur le plan moral ces dispositions plaçaient dans une situation
difficile des stagiaires dont beaucoup sont mariés et chargés
de famille. La décision d'interruption a cependant été impli-
citement admise par les élèves puisque ceux-ci, lors de sa noti-
fication, ont unanimement accepté l'emploi qu ' il leur était
proposé d ' occuper dans l'attente d'une amélioration des pers-
pectites de recrutement qui permettrait d'achever utilement
leur formation . Cette amélioration s'est maintenant suffisam-
ment affirmée pour que la reprise de l'instruction ait pu
être expressément fixée en 1964 dans les programmes d'activité
de l 'école du Bourget, en septembre pour la majorité des sta-
giaires B . 5-2 et les élèves du stage B .6-2S, en octobre pour les
autres élèves du stage B .5-2 . L ' achèvement de la formation
s'échelonnera, notamment, suivant le type de machines sur
lequel aura été effectuée l'adaptation en ligne de chacun, pen-
dant les mois d ' avril et de mai 1965 . Bien qu 'il n 'ait pas été
possible d'obtenir des transporteurs aériens des assurances for-
melles pour garantir un embauchage de tous les intéressés
immédiatement après leur sortie de stage, il est désormais
acquis que ies élèves du premier groupe termineront leur for-
mation dans des perspectives assez favorables de recrutement.
Les élèves du second groupe, stagaires des cycles B .6-1 et B . 6-2,
parviennent actuellement au stade de formation où a été sus-
pendue, e: 1963, l'instruction de leurs prédécesseurs du stage
B .5 . Il est prévu de suspendre également l'instruction de ce
second groupe . Cette décision est motivée en premier lieu, comme
celle qui est actuellement appliquée aux élèves du premier
groupe, par la situation en matière de recrutement, et corres-
pond au souci de situer la fin des stages à une époque où le
placement des pilotes formés ne devrait pas présenter de diffi-
cultés . Par ailleurs, il ne serait pas équitable de laisser se
créer, avec l'arrêt du seul premier groupe, une situation dans
laquelle des élèves de ce groupe se trouveraient, en fin de
formation, dans des conditions de placement rendues très diffi-
ciles par l'afflux de plusieurs dizaines de nouveau :: brevetés, en
concurrence avec leurs camarades du deuxième groupe entrés
en instruction neuf ou douze mois après eux . Une interruption
des B .6-1 et B .6-2, comparable à celle que subissent les élèves
des stages B . 5-2 et B .6-2S, constitue donc une nécessité et des
entretiens ont eu lieu entre représentants de l'administration et
des stagiaires en vue de déterminer, en commun, les modalités
les plus convenables à sa réalisation . Ces entretiens sont sur le
point d'aboutir et des prévisions dès maintenant établies en
vue d 'une reprise des stages B.6-1 et B.6-2 échelonnée entre
novembre 1965 et avril 1966, la formation des stagiaires devant
s ' achever, suivant les cas, entre mai et octobre 1966 . Selon les
prévisions de besoins exprimés par les transporteurs aériens,
les perspectives de recrutement seront à ce moment des plus
favorables .

Rectificatifs
au Journal officiel, débats Assemblée nationale, du 28 mars 1964.

Réponses des ministres aux questions écrites.

1° Page 567, 1 r° colonne, 18' ligne de la réponse de M . le
ministre de l'éducation nationale à la question n" 6678 de
M. Pierre Bas, au lieu de : « . . . 3" le III" plan avait prévu . . . »,
lire :. « . . .3° le IV° plan avait prévu . . . ».

2° Page 568, 1" colonne, 3° et 4" lignes de la réponse de
M. le ministre de l'éducation nationale à la question n° 7002
de M. Bernasconi, au lieu de : « . . .les élèves du collège d ' ensei-
gnement de la rue de l'Abreuvoir », lire : « les élèves du
collège d 'enseignement technique de la rue de l'Abreuvoir ».

30 Page 569, P . colonne, 7° ligne de la réponse de M . le
ministre de l ' éducation nationale à la question n" 7295 de
M. Frys, au lieu de : « . . . des chambres syndicales de com-
merce . . . », lire : « . . . des chambres syndicales, des chambres de
commerce ou de toutes . . . ».

Paris. -- 1 mp rimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .


